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Communiqué de presse 

Le MRAP condamne avec 
la plus grande fermeté les 
attentats de Bruxelles 

Le MRAP exprime son horreur suite aux atten­
tats terroristes commis à Bruxel les ce mardi 22 
mars 2016. Ils ont fait au moins 34 morts et de 
très nombreux blessés. Indigné par ces actes 
barbares, le MRAP présente aux familles des vic­
times ses sincères condoléances et les assure de 
sa profonde solidarité. 

Il condamne avec la plus grande fermeté ces 
attentats comme il a condamné ceux des 7 jan­
vier et 13 novembre à Paris et toute action terro­
riste. Il réaffirme avec force qu'aucune cause au 
monde ne peut justifier une telle barbarie. Il ne 
se départira pas de sa vigilance antiraciste. 

Il met solennel lement en garde contre tout 
amalgame et toute stigmatisation que risquent 
d'entraîner ces actes innommables. La solidari­
té, la démocratie doivent l'emporter sur la haine. 
Avec tous les citoyens épris de pa ix, croyants ou 
non croyants, il appelle à construire un monde 
solidaire en réponse à toute haine fanatique. 

Paris le 22 mars 2016, 13 heures 

.. 

HOMMAGE du MRAP 
à Charles PA T 

Intervention de Pierre Mai rat. 

Très Chère Eliane, Francine, Nev Bann, Judith, 

Très Chère Anna, chers am is, 

Charles nous a quitté. 

Cette phrase résonne comme un paradoxe tant 
il est vrai que les combats qu'i l a menés dès son 
plus jeune âge et jusqu'à son dernier souff le 

sont présents dans nos cœurs et dans nos pen­
sées. 

Votre présence aujou rd'hui et les nombreux 

messages de tristesse mais aussi d 'amitié, de 
fratern ité, que nous recevons au MRAP éma­
nant aussi bien de militants, de personnali tés, 

que d'associations, ou de par t is polit iques de 
tous horizons, en témoignent ! Il faut dire que 

tes talents d'orateur de Charles, dépassaient 
largement les front ières du MRAP et de ses mili­

tants. Qu i ne m'a pas interpellé sur un discou rs 
de Char les, sur l'émotion ressent ie, où l'on pou­
vait alternat ivement r ire à gorge déployée sur 

un de ses fameux t raits d'humour et peu après, 

la gorge nouée, pleurer à chaudes larmes ! 

Je n'oubliera i jamais le jour où à ma demande 

Charles a témoigné dans un procès que nous 
avions initié contre Garaudy qui ten tait d'utiliser 

la justice comme une tr ibune pour déverser ses 
propos négationnistes. Toutes les associat ions 

antiracistes étaient présentes. 
Garaudy avait écrit à propos des commémora­

tions : « Ce "shoah-business" n'utilise que des 
"témoignages" évoquant diverses manières de 

"gazer" tes victimes sans qu' il ne soit jamais 

montré te fonctionnement d'une seule "chambre 
à gaz", ni un seul de ces innombrables camions 
qui auraient servi, par l'émanation du diesel, de 

"chambres à gaz ambulantes" ». 

Garaudy qui dist illait une des formes les plus so­
phist iquées de l'antisémitisme, paradait devant 

les journalistes. Nous étions inquiets su r le sor t 
de nos poursuites. Les enjeux éta ient phénomé­
naux. Charles s'est présenté à la barre. Majes­

t ueux. A pein e ai-je eu le temps de lui poser une 

question que sa voix chaude et grave a envah i le 
préto ire. Pendant 45 minutes, dans un silence 
re ligieux, il évoqua sans jamais fo rcer le t ra it 

ma is avec une force t ranquille sans faille, les 
rafles, Drancy, sa jeune sœur, sa mère, les cam ps 
d'exte rminat ion ... 

Il restituait ce qu'il écriv it plus ta rd dans« Résis­
ter pour survivre » : 
« tl faut dire et répéter ce que des hommes ont 

été capables de faire à d'autres hommes. Notre 

témoignage, à nous tes sur vivan ts, doit être 
strict. tl nous faut corriger les chiffres, /es dates, 
tes lieux à mesure qu'on tes découvre, pour 

que ta réalité rapportée par chacun soit ta p lus 
proche de ta vérité. Pas pour nous "victimiser", 
mais parce que tes hommes sont ta seule espèce 

vivante qui, au cœur de ta nuit, ne cesse de croire 

au matin. La mémoire des hommes est ce qu'ils 
ont su accomplir pour sortir des ténèbres. » 

Le Président, les Juges, les avocats, le public 
dans la salle d'audience, nous ét ions tous émus 
aux larmes. Charles menait un combat, le com­

bat de la mémoire qu' i l s'était donné vocat ion 

de transmettre aux jeunes générat ions. Garaudy 
étai t KO. Il avait perdu sa superbe. Le procès 
avait basculé. Et tandis que Charles avait déjà 

regagné son domicile, avec le sent iment du 
devoir accompli, les parties civ iles se réjouis­

saient. Les avocats, les Prés idents d'associat ion 
venaient me f élicite r de cette intervention. 

Et moi, à cette occasion, usurpateu r d'é lo­
quence, j'étais f ier, f ier et honoré d'être l'ami de 
Charles, son frère de combat. 

Né au début des années 20 du siècle dernier, 
Charles a grandi à Paris dans le quartier po­
pulaire de Be ll eville. Ses parents venaient de 

Pologne fuyant misère et pogroms. Lors du dis­

cours de clôture du rassemblement annuel des 
rés istants d'hier et d'aujourd'hui, sur le plateau 
des Glières il nous expliqua qu'autour de la table 

familiale avec son père, jeune mili tant anar­
chiste, on discutai t souve nt du monde du t ravail, 
patrons, classe ouvrière, droit s, sa laires, grève. 

Jean-claude DU LIEU 

Renée LE MIGNOT 

Augustin GROSDOY 
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Suite et fin de la page édita 

C'est, nous dit-il, avec ces mots qu'il a appris à parler. 
Chaque année, son père l'emmenait à quelques centaines 
de mètres d' ici devant le mur des Fédérés pour commémo­
rer les fus il lés de la Commune de Paris. C'est, nous dit- il , 
dans ces cortèges qu'il a appris à marcher. 

Militant syndical et antiraciste dès son plus jeune âge, il 
présida le comité des jeunes de la Ligue Internationale 
Contre l'Antisémitisme (LICA). Dénoncé à la GESTAPO, 
celle-ci l 'arrête à son domicile le 17 août 1943 à Lyon. Dé-

couvrant à cette oc­
casion leur judéité, 
la police allemande 
arrête également 
sa mère et sa sœur. 
Ils sont transférés à 
Drancy, puis déportés 
à Auschwitz, dans le 
soixant ième convoi 
de mil le juifs livrés à 
la "solution finale". 
Seul survivant de sa 
famille ra flée, le 11 
avril 1945, il a 23 ans 
et pèse 40 ki los à sa 
libération du camp de 
Buchenwald. Charles 
Pa lant avec d'autres, 
qu i des rés istants, qui 
des juifs, qui des dé­

portés, ou qui des trois à la fois se réunissent en 1949, au 
Cirque d'Hiver pour fonder le MRAP et former main dans la 
main un immense cercle, en criant« Plus jamais ça!». 

On ressent douloureusement aujourd'hui à quel point ce 
message, cette mobilisation, ce cri est plus que jamais 
d'actualité. Le MRAP - à l'époque "Mouvement contre 
le Racisme, l 'Antisémitisme et pour la Paix"- était né de 
femmes et d'hommes qui avaient décidé de lutter contre le 
racisme, pour l'émanc ipation humaine. Charles en assura 
la direction pendant de nombreuses années en occupant 
successivement les fonct ions de Secrétaire Général et de 
Président. Sous son impulsion , le MRAP mobilisa l'opinion, 
dès 1951, pour tenter de soustraire les époux Rosenberg 
à la mort, puis pour exiger leur réhabilitation. Ce faisant, 
Charles inscrivait le MRAP dans un combat universaliste 
car sans cesse renouvelé. Un combat encore présent au­
jourd'hui pour Mumia Abu Jamal. 

C'est encore sous son impulsion avec Léon Lyon-Caen, 

André Blumel, Albert Lévy notamment qu'une loi contre le 
racisme fut votée en 1972. 13 années d'un combat opi niâtre 
pour obtenir un vote à l'unanim ité des parlementaires sur 
une loi qui reprenait mot pour mot le projet que les juristes 
du MRAP avaient rédigé. C'est aussi sous son impulsion 
avec Albert LEVY et d'aut res mi litants du Mouvement, qu'i l 
a été décidé en 1977, tout en conservant l'ac ronyme MRAP, 
de subst ituer à la dénomination de Mouvement contre le 
Racisme et l'Antisémitisme et pour la Paix, ce lle de Mouve­
ment contre le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples. 

Le MRAP posait les bases d'un pr incipe philosophique dont 
il ne s'est plus jamais départi : il n'y a pas de races mais 
une seule espèce : l'espèce humaine. Et son corollaire : le 
caractère universel et indivisible du combat antiraciste. 
« Toute concession faite à un racisme de quelque nature qu'il 
soit entretient et alimente toutes autres formes de racisme » 
Charles avait alors placé, pour les futu res générations 
de militants, l'universalité au cœur du combat anti raciste 
du MRAP.In lassable militant, au service des générat ions 
nouvelles, il fut pendant de longues années - et jusqu'il y 
a quelques mois- représentant du MRAP au sein des ins­
tances de la Commission Nationale Consultative des Droi ts 
de l'Homme - CNC DH. 

Charles, comme tu as su si bien le dire sur le plateau des 
Glières :«Que nous disent les héros que nous sommes venus 
honorer ? Ils nous disent : nous ne sommes pas morts, nous 
vivons en vous qui poursuivez nos luttes pour l'émancipation 
humaine». Tu as consacré ta vie à lut ter contre le racisme, 
à transmettre aux jeunes générations ton expérience de 
combattant des droits de l'Homme. Ton indéfectible opti­
misme dans les matins auxquels tu croyais, t'a accompa­
gné dans tous tes combats. Tu avais écri t il y a quelques 
années à propos d'Ethel et Ju li us Rosenberg :« Il nous reste 
à accomplir avec tous les hommes, toutes les femmes épris de 
fraternité et de paix, la promesse qu'Ethel avait faite avant de 
mourir à ses fils en ces vers inoubliables » : 

«La Terre sourira, mes fils, elle sourira, 
Et la verdure s'épanouira sur notre tombe, 
Les tueries cesseront, le monde connaÎtra l'allégresse 
Dans la fraterni té et la paix. 

Travaillez et construisez, mes fils, construisez 
Un monument à l'amour et la joie, 
A la dignité humaine, à la foi 
Que nous avons conservée pour vous, mes fils, pour vous». 

Merci Charles de ton amitié et de ta fraternité. 

, 

Etat d'urgence • • 

Le propre des régimes juridiques de 
crise, c'est d'être temporaires : ils 
sont censés permettre un retour 
rapide à la normale. Mais depuis 
plus quatre mois, l'état d'urgence 
s'installe. 

Non co ntent de vou loir l' inscrire 
dans la consti tution, le gouverne­
ment en a soumis au Pa rlement une 
décl inai son pa rtie lle ma is pérenne, 
dest inée à s'insérer dans le dro it pé­
nal et la procédure péna le. La pers­
pective de l'apaisement s'élo igne. Et 
pourtant, l'état d'urgence ne ~épond 
pas aux objectifs annoncés. Il n'a p­
porte aucune effi cacité supplémen­
taire à la lutte contre le terrorisme. 
En revanche, il affecte durement la 
ga ra ntie des droits et des libertés 
qu i font le socle d'une démocrat ie. 

La plupart des mesures de l'état 
d'urgence, présentées par le gou­
vernement comme les fers de lance 
de la lutte contre le terror isme, sont 
en réa lité déjà permises pa r le dro it 
commun, dans un cadre judicia ire. 
Pe rqu isi t ions de nuit ? A cond it ion 
de mener une enquête en f lagrance, 
c'est possible, sur autorisat ion du 
procureur de la République. Assi­
gnations à résidence ? A cond it ion 
que des indices graves et concor­
dant s d'avo ir pris part à une infrac­
t ion ou une tentative soient ré unis, 
c'est' possib le, sur décis ion d'un juge 
des liber tés et de la détent ion. Sans 
compter les la rges prérogatives des 
ma ires pour prendre d ive rs arrêtés 
dest inées à garanti r les condit ions 
de sécur ité sur le ter ritoire d'une 
commune. 

En ter mes opérationne ls, l 'état d'ur­
gence est un coup d'épée dans l'eau : 

nu it réa lisées n'ont donné lieu qu 'à 
l'ouverture de quatre enquêtes en 
matière anti-terrori ste. Et sur les 
quatre centaines d'assignés à rés i­
dence, un seu l a fait l'objet d 'une 
mise en examen. 
Mais ineff icace ne sign ifie pas inof­
fensif : beaucoup de ces mesures 
const it uent des atte intes lourdes 
aux droits des personnes qu i en font 
l'objet - liberté d'aller et ven ir, de se 
réunir, de manifester, invio lab ili té du 
domicile - su r décision du minist re 
de l ' Intérieur ou du préfet. 
De fa it , des déc isions qu i ont pour 
effet d' interd ire à une personne de 
sort ir de chez elle 12h sur 24, de 
qu itter le terr ito ire de sa commune 
et de consacrer une large part de 
ses journées à signer une feu ill e de 
présence au commissariat ne font 
l 'objet d'un contrô le qu 'a posteriori. 
Le juge adm inistratif fonde sa 
décis ion sur l 'examen de « notes 
blanches » des serv ices de rensei­
gnement, sans date ni source ni si ­
gna ture, pour vér ifie r s' il y a « des 
raisons sér ieuses de penser que le 

les quelque 3500 perqu isitions de LesdirigeantsduMRAP mobiliséscontre l'étatd'urgence. 

danger! 
comportement de la personne est 
suscept ible de const ituer un trouble 
à l'ordre pub lic », sans devoir établ ir 
de lien avec le terrorisme. Il n'est 
pas question de savoir si l 'on a vio lé 
la loi, ma is bel et bien de recher­
cher des comportements suspects. 
Et moins les cr itères d'une décision 
sont object ivables, plus grand est le 
r isque de d iscr iminat ion. 

Alors que les dérives graves et nom­
breuses de l'état d'urgence sont 
déjà obse rva bles, le projet de loi de 
const itutionna lisation ne prévoit 
aucun encadreme nt sérieux de son 
ut ilisat ion. Pi re, il prépa re son aggra­
vat ion. Quant au projet de loi anti­
terror iste, il mu ltip lie les atte intes 
aux liber tés dan s les enquêtes jud i­
ciaires. Ains i s'organ ise progress ive­
ment ma is sûrement le gl issement 
vers un état d'urgence pe rmanent. 

Marion Laga il larde, 
secrétaire nationale du 

Syndicat de la magistrature. 
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Le coût de la déchéance 
La déchéance de nationalité accapare 
déjà depuis des semaines, et ce n'est 
pas fini, le débat politique : tel est le 
jeu auquel jouent le président de la 
République et le Premier ministre 
avec la Constitution. Plus on en parle, 
et moins on débat de l'ét at d'urgence, 
mais aussi du fonctionnement de l'Eu· 
rope, des conséquences du chômage 
et de la réforme du Code du travail 
ou encore de la politique à l'égard des 
réfugiés et des Roms. 

Pour autant, n'allons pas croi re que cette 
mesure symbolique soit dépourvue de réa­
lité. Qu'on la réserve aux Français binatio­
naux ou pas, au risque de légaliser la pro­
duction d'apatrides, elle vise à accréditer 
l'idée d'un terrorisme étranger à la nation. 
Il y aurait de vrais Français, et d'autres qui 
le seraient moins. Ce n'est donc pas un 
hasard si l'idée est empruntée à l'extrême 
droite. 
Que les terroristes français deviennent 
des corps étrangers aura ainsi des effets 
bien rée ls sur le corps social. En pesant 
inégalement sur une partie d'entre nous, 
elle précariserait la nationalité. Car on 
s'en doute : comme d'habitude, Français 
musulmans, habitants des quartiers popu­
laires et enfants d'immigrés seront les pre­
miers suspects ; une nouvelle fois, on leur 
fera sentir qu'ils sont moins français que 
d'autres, qu'i ls ne sont pas « chez eux » et 
qu'ils ne viennent pas de « chez nous ». 
C'est ainsi que cette nationalisation sym­
bolique de la menace terroriste contribue­
rait effectivement à la racialisation de la 
nation. Bref, ce serait constitutionnaliser 
la politique d'« apartheid » dont Manuel 
Valls affecte de s'inquiéter alors qu'il en 
est l'un des responsables. 

Nul ne croit à l'efficacité de cette réforme 
pour lutter contre le terrorisme - pas 
même ses promoteurs. Certes, il y aura 
des pol it iques pour résister à cette dérive. 
Pourtant. elle risque d'être adoptée. En 
effet. ce n'est pas seulement l'exécutif qui 
pèse sur les parlementaires; ce sont aussi 
les sondages d'opinion. En particulier, il 
est des députés qui peuvent craindre de 
perdre la faveur de leurs électrices et élec­
teurs s'ils ne vont pas dans le sens du vent. 
Bref, il n'est pas sûr que ces politiques 
s'apprêtent à voter selon leurs principes -
et selon les nôtres. Nous allons donc les 
y aider. 
En effet, en vertu de notre engagement 
contre le racisme et donc contre les pol i­
tiques de racialisation, nous ne pouvons res­
ter les bras croisés. Nous souhaitons faire 
en sorte que voter cette réforme constitu­
tionnelle soit coûteux dans les urnes. Nous 
voulons que nos représentants aient plus à 
gagner qu'à perdre en décidant d'écouter 
leur conscience politique. 

Communiqué de presse 

C'est pourquoi nous nous souviendrons du 
choix de chaque parlementaire, et nous al­
lons le répéter à chaque occasion -en par­
ticulier à l'heure des prochaines élections 
législat ives. Nous voterons et nous appel­
lerons à voter contre ce lles et ceux qui au­
ront voté pour l'extension de la déchéance 
de nationalité. Nous ne nous laisserons 
plus intimider par la logique du vote uti le. 
Nous nous engagerons, même au deu­
xième tour, contre les parlementaires qui 
s'apprêtent à laisser à leurs successeurs 
un arsenal juridique aussi dangereux. 
Il faudra compter avec nous. L'enjeu est 
historique. Parlementaires, ne raisonnez 
pas à court terme, car nous aurons la mé­
moire longue. Constitut ionnaliser ou léga­
liser l'extension de la déchéance de natio­
nalité aux Français de naissance aurait un 
prix pour notre pays. Aussi ferons-nous 
en sorte que le coup de la déchéance ait 
un coût politique - pour vous aussi. Vous 
comptez sur nos voix? Nous comptons sur 
les vôtres. 

ETAT D'URGENCE 
CONTRE 

LE RACISME 

Abandon de la réforme constitutionnelle : 
une victoire de la démocratie 
Le président de la République a renoncé à son projet de faire inscrire dans la constitution la déchéance de nationalité 
pour des binationaux et l'état d'urgence. Le MRAP avec toutes les organisations qui se sont mobilisées pour refuser 
cette inscription se réjouit de cet abandon. Depuis des mois ces organisations ont rappelé les dangers d'une extension 
de la déchéance de nationalité porteuse de divisions au sein de notre société entre les Français qui le seraient plei-
nement et ceux qui le seraient moins. C'était inciter à la désignation de boucs-émissaires, ouvrir la voie au renforce­
ment des préjugés xénophobes, aux aveuglements identitaires et aux discriminations racistes. L'état d'urgence et les 

mesures législatives, qui confèrent aux pouvoirs exécutif et administratif des pouvoirs d'exception au détriment du pouvoir judiciaire, 
sont des menaces contre les libertés publiques individuelles et collectives. Au contraire de ces projets, le MRAP continue d'exiger que, 
conformément aux engagements du Président de la République, des initiatives et des décisions fortes soient prises pour la justice, l'éga­
lité et la paix telles que le droit de vote pour les résidents étrangers non européens et la fin des contrôles au faciès. Le MRAP restera en 
toutes circonstances vigilant et s'opposera à toute atteinte aux libertés et à toute mesure discriminatoire menaçant le "vivre ensemble". 

arguments 
contre l'état d'urgence 

L'état d'urgence est inutile 
Depuis 1986, une vingtaine de lois anti­
terroristes ont été votées, la plupart du 
temps en réaction à des attentats : en 
1986, en 1996, après le 11 septembre 
2001, après les attentats de Madrid 
(2004) ou de Londres (2005). Ces lois 
n'ont pas empêché que des attentats 
soient commis en France, par contre 
el les ont multiplié les mesures d'excep­
tion et les régimes particu liers ... 

L'état d'urgence frappe 
principalement les -mouvements 
sociaux, les quartiers 
populaires et les musulman·e·s 
Depuis le 13 novembre 2015, des mani­
festations de mal logé-e-s, de femmes, 
de réfug ié-e-s, d'écologistes, de sala­
rié-es ont été interdites ... des militant­
e-s sont poursuivi-e-s pour avoir bravé 
l'interdiction. Des militant-e-s des mou­
vements sociaux, des musulman-e-s 
ou supposé-e-s l'être, des habitant-e-s 
de quartiers populaires ont été assi­
gné-e-s arbitrairement à résidence et/ 
ou ont subi des perquisitions violentes 
et des humiliations, sans lien avec le 
terrorisme. L'Etat refuse réparation 
à certaines victimes collatérales des 
attentats, comme les habitant-e-s de 
l'immeuble pris d'assaut par le RAID à 
St Den is ou les victimes d'abus policiers. 

La déchéance de la nationalité 
dans la constitution est une 
menace pour 3,7 millions de 
binationaux 
Réclamée par l'extrême droite, cette me­
sure crée deux catégories de ci toyens 
alors que selon la constitution, les ci­
toyens sont li bres et égaux en droit. Elle 
est d'autant plus grave qu'elle pourrait 
être étendue ultérieurement à d'autres 
délits que le terrorisme. 

L'état d'urgence et la 
déchéance sont inefficaces 
D'après les statistiques officielles, les 
autorités ont procédé à 3 242 perquisi­
tions entre le 14 novembre 2015 et le 29 
janvier 2016. 4 perquisitions ont abouti 
à l'ouverture d'une enquête pénale pour 
une infraction effectivement liée au ter­
rorisme selon le droit français. Quant 
à la déchéance de nationalité, tout le 
monde s'accorde pour dire qu'elle n'ar­
rêtera jama is un terroriste. 

L'état d'urgence a été, est et 
sera toujours dangereux pour la 
démocratie 
La loi sur l'état d'urgence a été votée en 
1955, en pleine guerre d'Algérie. C'est 
sous couvert de l'état d'urgence que, le 
17 octobre 1961, le préfet Maurice Papon a 
fait assassiner des centaines d'Algériens à 
Paris. Et c'est encore sous l'état d'urgence 
que, le 8 février 1962, le même Papon fa it 
interdire une manifestat ion pour la paix, 
ce qui conduira à l'assassinat par la police 
de 9 militants à Charonne. Cette loi a été 
appliquée ensuite contre la révolte des 
banlieues en 2005 par le Ministre de l'In­
térieur Sarkozy. Depu is son instauration le 
13 novembre au soir, elle a servi cont re les 
réfug ié-e-s et leurs soutiens, contre 
les féministes, les écologistes, les 
musulmanes et musulmans (ou 
supposés tels), et des syndicalistes. 
L'histoire nous montre que toutes 
les lois d'exception servent à durcir 
le pouvoir et à réprimer la popula-
tion. Si l'état d'urgence était inscrit 
dans la const itution, un gouverne­
ment autoritaire aurait les mains 
libres pour frapper durement les 
opposant-e-s. 

Avec l'état d'urgence, 
l'armée s'installe dans le 
paysage 
Avec cet état d'exception sans fin 
(car le terrorisme est aussi sans 
fin), l'Etat mobil ise inuti lement des 
diza ines de milliers de policiers et de 
militaires, patrouillant des heures dans 
les rues uniquement pour laisser croire 
à la population qu'elle est protégée. 
Ce climat de militarisation durable de 
la société nourrit la peur de l'autre. La 
sur-mobili sation des forces répressives 
réduit la capacité de fa ire face au terro­
risme que l'on prétend combattre. 

L'arbitraire policier et étatique 
est renforcé, le contrôle du juge 
est affaibli 
Hors état d'urgence, c'est le juge qui 

contrôle en amont si une atteinte aux 
libertés (perquisition, assignation ... ) 
est justifiée et proportionnée. Avec 
l'état d'urgence, c'est le préfet ou le mi­
nistre de l'intérieur qui décident : l'état 
d'u rgence consacre L'état d'urgence 
consacre ainsi à la fo is la margina li­
sat ion du juge et l'accroissement des 

atteintes aux libertés sur des critères 
vastes et f lous d'ordre public. 

Le gouvernement crée 
un régime d'exception 
Inscription de l'état d'urgence dans 
la constitut ion, prolongat ion de l'état 
d'urgence jusqu'à l'adoption d'une nou­
velle loi ant i-terroriste qui renforce les 
pouvoirs de la police : le gouvernement 
mult iplie les régressions démocratiques. 
Un complexe militaro-sécuritaro-nu­
mérique menace, débouchant sur une 
société de contrainte et d'hyper surveil­
lance. La loi de renseignement et le ren­
forcement du contrôle sur Internet en 
sont l'ill ustration. 

L'état d'urgence devient la règle 
La loi sur le crime organisé et le terro­
risme qu i arrive en débat va encore plus 
loin. Elle permettra, sans le contrôle du 
juge et hors l'état d'urgence, les perqui­
sit ions de nuit, les contrôles d'identité, 
la fou ille des bagages, la garde à vue ar­
bit raire pendant 4h sans avocat. Un poli­
cier pou rra ouvrir le feu contre un indi­
vidu armé qui ne le vise pas, ou garder 

son arme de service 24h sur 24 ... Le « 
délit prédictif » est introduit dans l'état 
d'u rgence : le simple soupçon qu'une 
personne pourrait commettre un délit 
pourra suffire à justifier une assignation 
à résidence, ou une perqu isition. 

L'Etat renforce la répression et 
fragilise la cohésion 
La guerre est la cause du terrorisme. Au 
lieu de mili ta riser la société, de réprimer 
les mouvements sociaux comme les 8 
de Goodyear, de laisser le ver rac iste 
frayer son chemin, il faudrait rechercher 
la paix, abolir le contrôle au fac iès et les 
camps de rétention, introduire dans la 
constitution le droit de vote des étran­
ger-es et ouvrir de nouveaux droits so­
ciaux, réduire les inéga lité ... 

Col lectif national 
« Stop Etat d'urgence» 
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RELAIE 
de Bernard MEZZADRI 

Le 10 février 2016, le t ribunal correc· 
tionnel d'Avignon a rendu sa décision 
dans « l'affaire Mezzadri » et déclaré 
ce dernier non coupable des faits qui lui 
étaient reprochés. 
Pour rappel, dans le cadre d'une rencontre 
entre le Premier Ministre, Manuel Valls, et 
une délégation de l'Université d'Avignon et 
des pays de Vaucluse, Bernard Mezzadri, 
maître de conférence, avait écrit, sur un ton 

CONDAMNATION 
DÉFINITIVE 

du multirécidivist 
Jean-Marie Le Pen 

pour injures raciste 
envers les Rom 

Communiqué de presse 
Condamnations de Jean­
Marie Le Pen le M RAP 
salue les décisions de 
justice 
Jean-Marie Le Pen vient d'être condamné 
ce mercredi 6 avril par le tribunal correc­
tionnel de Paris à 30 000 € d'amende pour 
avoir de nouveau qualifié, il y a un an, les 

Un négationniste 
On avait presque oublié les Faurisson, Nottin 
et surtout Le Pen pour son fameux «détail » 
- et pourtant ils existent les négationnistes, 
ceux qui édulcorent ou nient les effroyables 
forfaits du nazisme. 
A la Rochelle un certain Robert Mingam vient de 
commettre un long délire insipide au style d'une 
lourdeur révoltante mélangeant« Protocole des 
sages de Sion », déportation, franc maçonnerie. 
Tout cela pour arriver à dire entre autre que la 
déportation était un rituel juif avec l'air (les gaz), 
l'eau (les douches) et le feu (les crématoires) et 
en concluant que le « dogme des 6 millions » 
était « un thème de propagande médiatique 
à l'égard de l'opinion et des écoliers ». D'une 
manière plus générale tout les classiques de 
l'antisémitisme y sont présents : complot juif 
mondial, responsabilité des juifs dans la seconde 
guerre mondiale(« sans Je judaïsme, il n'y aurait 
pas eu Hitler » ), préparation de la 31me guerre 

ironique, le 27 mai 2015 dans un courriel in­
terne à l'Université : «J'espère qu'en cette 
grande occasion la délégation de I'UAPV 
comptera suffisamment de blancos (et pas 
trop de basanés), afin de ne pas donner une 
trop mauvaise opinion de notre établisse­
ment », avant de qualifier Manuel Va lls de 
« chasseur de Roms ». Ces propos repre­
naient notamment ceux tenus en 2009 par 
Manuel Valls alors député-maire d'Evry. Le 
MRAP se félicite de ce jugement de relaxe 
qui met fin à un emballement judiciaire et 
médiatique. Dans cette affaire éminem­
ment politique, le MRAP salue le travail des 
jwges qui marque, à nouveau, qu'une justice 
indépendante, ne saurait être instrumen-

La Chambre criminelle de la Cour de Cassation 
a, par arrêt du 01 mars 2016, rejeté le pourvoi 
formé par Jean-Marie LE PEN contre un arrêt 
de la Cour d'Appel de Paris du 20 novembre 
2014 qui l'avait condamné pour injures racistes 
envers les Roms. Pour rappel, Jean-Marie LE 
PEN avait déclaré le 22 septembre 2012 à la 
Baule dans le cadre de l'Université d'été orga­
nisée par le Front National : « Ils (les Roms 
d'Europe de l'Est) disent:« Nous, nous sommes 
comme les oiseaux, nous volons naturelle­
ment ».Le MRAP se félicite de cette décision 

chambres à gaz de "détail de l'histoire" et 
par le tribunal correctionnel de Nice à 5000 
€ pour avoir qualifié en 2013 les Roms de 
"présence urticante et disons odorante". Le 
MRAP salue ces deux décisions de justice 
à l'encontre du multirécidiviste Jean-Marie 
Le Pen. L'extrême-droite, quelles que soient 
les apparences respectables ou non qu'el le 
veut se donner, reste un danger. La situation 
exige une mobilisation de tous les citoyens 
et citoyennes en France et en Europe pour 

mondiale et j'en passe. Il a également une 
manière bien étrange d'analyser le Protocole 
des sages de Sion, ce faux, antisémite, élaboré 
par la police tsariste au début du zo~me siècle. Il 
accuse le « lobby juif » d'appliquer ce texte ; ce 
qui revient en fait à nier le caractère fallacieux 
de ce classique de l'antisémitisme. Enfin, cerise 
sur le gâteau, Robert Mingam ne manque pas 
de s'attaquer au mythe de la puissance écono­
mique des juifs en indiquant que "l'holocauste" 
vise à masquer« d'immenses intérêts financiers 
et géopolitiques ». Le danger d'un tel torchon 
est grave car il édulcore le nazisme et modifie 
l'Histoire pour réviser les leçons qu'elle pourrait 
apporter. Ainsi pour certains faibles d'esprit la 
renaissance des idéologies d'extrême droite qui 
se profile un peu partout en Europe n'apparaî­
tra pas comme une menace dangereuse pour 
la démocratie.Cet ouvrage qui a pour titre 
«l'Ordre du Prieuré de Sion» est diffusé sous le 

ta lisée. Suite à ce la, le Prés ident d'Univer­
sité signalait son message à sa hiérarchie. 
Contre toute attente, le Parquet décidait de 
poursuivre Bernard Mezzadri sous la pré­
vent ion de provocation à la haine raciale. 
C'était avec su rprise, voire stupéfaction, 
que le MRAP était convoqué à l'audience 
correctionnelle du 27 janvier 2016 en qua­
lité de partie civile, alors même qu'aucune 
démarche en ce sens n'ava it été entreprise. 
Au contraire, le MRAP avait apporté son 
soutien plein et entier à Bernard Mezza­
dri considérant qu'il était vict ime d'une 
atteinte manifeste à la liberté d'expression. 

qui rend définitive la condamnation prononcée 
par la Cour d'appel de Paris de ce multirécidi­
viste, à une peine de 5000 € d'amende ainsi 
qu'à la somme de 3000 € de dommages-inté­
rêts et 3000 € au titre de l'article 475-1 du code 
de Procédure pénale. Le MRAP espère que 
pour les hommes et femmes politiques qui lui 
avaient emboîté le pas en stigmatisant et dis­
criminant la population Roms, cette condamna­
tion venant opportunément rappeler que tous 
les discours pétris de haine doivent être sévè­
rement sanctionnés, aura valeur d'exemple. 

une véritable égal ité des droits, seul moyen 
de faire reculer les idéologies de haine et de 
rejet propagées par les extrêmes-droites. 
C'est à cette tâche que tous les antiracistes 
doivent s'atteler, il y a urgence ! Le MRAP 
appelle tous les citoyens et citoyennes à 
la plus grande vig ilance contre le rac isme 
sous toute ses formes car les préjugés xéno­
phobes et racistes continuent d'imprégner 
le discours politique frança is, bien au-delà 
de l'extrême-droite. 

manteau dans l'Ouest de la France. Son auteur, 
Robert Mingam, indique à longueur de texte 
dans de longues digressions verbeuses et par­
fois incompréhensibles qu'il est franc-maçon, 
ce qui semble assez étonnant quant on sait que 
la Franc-maçonnerie se veut généralement dis­
crète. Après avoir appartenu à la Grande Loge 
Nationale Française (réputée très à droite, voire 
même à l'extrême droite) il se réclame publi­
quement du Droit Humain - que va faire cette 
obédience vis-à-vis de cet individu ? Reste la 
bataille à mener. Difficile de porter plainte car 
si cet ouvrage apparaît maintenant sur le mar­
ché, l'auteur a pris la précaution de le dater de 
2003 ce qui interdit à priori une action juridique. 
Devant cette situation notre mouvement envi­
sage d'organiser un débat sur le négationnisme 
et l'antisémitisme avec des organisations amies 
à La Rochelle. 

Pierre Krauszw 

mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples 

Colloque IMADR-MRAP 
- --·-- - -mrap 
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Bernadette HETIER 
co-prés idente du MRA P 
et Vice Présidente 
de I'IMADR, présente 
I'IMADR, le sens 
et l'objectif du co lloque. 

L' IMADR - Mouvement International contre toutes le formes de 
Discrimination et le Racisme -est présent et actif en Asie et tout 
particulièrement au Japon - où il est né en 1988 de par la volonté 
de membres de la communauté Buraku - ainsi qu'en Europe, dans 
les Amériques et en Afr ique. Le MRAP en est l'un des membres 
européens depuis lors. L' IMADR est particulièrement act if dans 
la défense des Droits de l'Homme auprès du Bureau des Nations 
Unies à Genève, en tant qu'ONG bénéficiant du statut consu ltat if 
6 auprès du Consei l Economique et Social de l'ONU. 

A ce titre, le Mouvement a axé l'essentiel de ses efforts sur les 
objectifs suivants : 

- la création d'un véritable réseau international d'organisations 
représentatives de groupes minoritaires discriminés et d'orga­
nisations de lutte contre le racisme et les discriminations qui les 
soutiennent sur les divers continents; 

- la création d'instruments juridiques et politiques internationaux 
de protection des droits, à la disposition des minorités discrimi­
nées et des forces antiracistes qui les sout iennent. 

Si I'IMADR tire son existence de la volonté de mobilisation et d'ac­
tion des Burakumin japonais eux-mêmes, l'intention principale de 
cette réunion - organisée conjointement par le MRAP et I'IMADR 
- est de présenter les rac ines et les modalités de l'action anti-d is­
crimination du réseau IMADR tout en insistant sur les diverses 
déclinaisons régionales Asie, Amériques, Afrique, Europe) de ces 
engagements et de ces act ions. 

Nous nous efforcerons tout particulièrement d'ident ifier et analy­
ser les causes proches et plus lointaines, dans toute l' Europe et 
en France, du développement d'un vér itable rac isme de rejet crois­
sant de minorités de plus en plus discriminées, tout particulière­
ment les descendants des R(r)oms. Originaires du Nord de l'Inde 
ces minorités connurent. dans les principautés de l'antique Rou­
manie, un véritable esclavage dont il est impossible de penser qu'il 
ne se perpétue pas sous certaines formes, aujourd 'hui encore. 
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Genèse de L'IMADR, émanation de la lutte de libéra­
tion des Burakumin 

Merci Bernadette pour cette magnifique présentation 
de I' IMADR1

• Je va is maintenant vous parler des origines 
de I' IMADR qui est vra iment née de la lutte des Bura­
kumin pour leur émancipation. L'avenir vient de loin et 
I'IMADR, fondé en janvier 1988, il y a donc 27 ans, s'ins­
crit dans un long processus de lutte pour l'émancipation 
entamé en 1922 avec un texte éblouissant : La Déclara­
tion des Ega lita riens aussi lyrique que révolutionnai re. 
C'est LA déclaration des Droits de l 'homme du Japon. 
Adopté en mars 1922 par une assemblée constitutive de 
3000 membres réunis à Kyoto, ce text e d 'une seu le page, 
sera not re guide tout au long de cette découverte du 
peuple invis ible du Japon. Ces discriminés historiques 
sont aussi décrits comme les hors-castes d 'une société 
sans castes. Ils sont connus sous le nom de Burakumin 
qui sont les habitants des Tokushu bura ku, les Hameaux 
spécifiques. 

Bernadette HETIER 
co-présidente du MRAP et 
Vice Présidente de I'IMADR a présenté I'IMADR 

« Habitants des Hameaux Spécifiques de tout le 
pays, unissons-nous! » 

Frères ! Nos ancêtres vénéraient et pratiquaient la liberté 
et l'égalité. Ils furen t les victimes d'une politique de classes 
vile et méprisable et devinrent les martyrs virils de l'indus­
trie. Pour les récompenser de dépiauter les animaux, on les 
a dépouillés de leur propre chair vivante; pour les remer­
cier d'arracher le cœur des animaux, on a mis en pièces 
leurs propres cœurs d'hommes palpitants et chauds. On 
leur a même craché dessus avec des rictus méprisants. Et 
pourtant, au plus profond de ces cauchemars maudits, leur 
fierté d'être humain coulait dans leurs veines. 

«Le temps est venu où nous pouvons être fiers d 'être 
ET A.» 

Voilà, le mot tabou est proclamé comme le signe de 
ralliement pour s'unifier autour du respect de la dignité 
humaine. 

1 D'autres contribution que celles du Panel d'intervenants feront l'objet d'un rapport synthétique qui sera 
disponible sur les sites web du MRAP et de I'IMADR 

Qui sont les ETA? Littéralement les souillés, les immondes, 
les « monceaux d 'immondices » ... A l'origine, ils étaient 
chargés des travaux de nettoyage dans les monastères, 
les sanctuaires. Marqués par la sou illure, ils se sont mis 
à occuper t raditionnellement des métiers en lien avec 
la mort, croque-morts, ou les animaux, équarrisseurs, 
tanneurs, bouchers, ou des métiers considérés comme 
sales ou salissants, savetiers et teint uriers ... 

A côté des ETA, il y avait les HIN IN, les Non-Humains, 
les mendiant s les exécuteurs de basses tâches dans les 
prisons" les bourreaux, mais aussi les gens du spectacle, 
les bateleurs, les saltimbanques et les charlatans, tous 
ces nomades, incontrôlables, peu prisés par les gens de 
pouvoir ... On peut di re que les formes traditionnel les du 
théâtre japonais, tant le nô que le kabuki furent le fait 
des discriminés. Et Zeami, l'auteur de Nô le plus célèbre 
faisait partie de ces communautés. 

Ces deux catégories de marginaux sont regroupés sous 
l'appellation générique de sen min, les vi ls, les impurs ou 
encore les kawa ra mono,« ceux des rives» car ils vivaient 
souvent au bord des rivières. Leur existence est attes­
tée dès le 9ème siècle et à nouveau au 12ème siècle. 
Au Moyen Age déjà, ils n'étaient pas b ienvenus dans les 
vi llages et ils se t rouvaient relégués à la p.ériphérie des 
communautés vi llageoises. Mais ils pouvaient encore re­
joindre la société des ryômin, les « bonnes gens », pour 
peu qu'ils renoncent à leurs occupations particulières. 
Par contre, quand au début du XVI Ie me siècle à l'époque 
de la glaciation soc iale, les shogun pour consolider leur 
pouvoir, instaurent le Système des Statuts, figeant la 
société en quatre castes ét anches, SHI, les guerriers, NÔ, 
les paysans, KÔ, les artisans et SHÔ les commerçants, les 
Eta et les Hinin sont re légués dans les Hameaux spéci­
fiques, Tokushu buraku, qui sont de véritables ghet­
tos. Ils deviennent la caste des parias qui consol ide la 
pyramide sociale. Ils ne sont pas considérés comme de 
véritables humains et les signes de mépris à leur égard 
sont impitoyables : on les désigne en faisant le signe 4 
laissant entendre qu'ils sont des animaux. Ils n'ont pas 
le droit d'avoir de ceintu re de kimono, seu lement des 
cordes et ils ne peuvent porte r que des vêtements unis. 
Leurs tombes sont marquées d 'idéogrammes infâmants. 
Ils représentaient environ 2% de toute la société 

Le Système des Statuts qui s'était maintenu pendant 265 
ans et qui a marqué durablement la société fut officiel­
lement abol i en 1871 , t rois ans après la restauration de 
Meiji qui replaça l'empereur au sommet de la hiérarch ie 
sociale. A côté d 'une noblesse en peau de chagrin, il y 
avait les descendants des sa mou rai et tout le reste éta it 
devenu les heimin, les gens du peuple, les gens ord i­
naires. Les « non-humains » se fondirent dans la masse 
mais les « monceaux d 'immondice » accédèrent au sta­
tut empoisonné de sh in heimfn, le nouveau peuple, et 
même si officiellement plus rien ne les distinguait des 
gens ordinaires, on cont inua de les identifier par leurs 
métiers dans lesquels ils avaient acqu is une expertise 
cert aine et leurs quartiers appelés maintenant les bura­
ku, les hameaux. 

Les préjugés et les discriminations contre la classe la 
p lus basse de la société demeurèrent dans la pratique 
socia le. Les paysans ne supportèrent pas d 'être placés 
au même rang que les burakumin et réclamèrent le 
retrait du décret d'affranchissement. Ils déclenchèrent 
des émeutes et al lèrent mett re le feu dans les buraku. 
Les émeutiers se comptèrent par dizaines de mi lliers et 
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il y eut jusqu'à 18 morts et 53 blessés lors d'une de ces 
révoltes, nombreuses dans les années 1880. 

Avec l'ouverture politique de I'Ere Taisho (1911-1925) 
connue sous les nom de Démocratie Tais ho, on vit surgir 
des mouvements d'émancipation de toutes sortes, ac­
tifs et déterminés regroupant les femmes, les ouvriers, 
les paysans et donc les burakumin qui coopèrent avec 
les forces de gauche. Presque parallèlement à la consti­
tution du Parti communiste japonais, l'Association des 
Egalitariens se forme et proclame fièrement la Déclara­
tion des Egalitariens en mars 1922: 

Bien qu'apparemment motivés par la compassion, les 
mouvements antérieurs ont, en fait, corrompu nombre de 
nos frères. Voilà pourquoi il est impératif que nous organi­
sions maintenant un nouveau mouvement collectif pour 
nous libérer nous-mêmes en mettant en exergue le respect 
de la dignité humaine. 

Cette Déclaration magnifique énonce fièrement et très 
clairement l'idée fondamentale des droits humains se­
lon laquelle les discriminés ne doivent pas être l'objet 
de compassion ou de pitié mais plutôt l'objet de respect. 

Dès sa naissance, la Société des Egalitariens (la Suihei­
sha) s'inscrit résolument dans une perspective de soli­
darité internationa le en établissant l'année suivante un 
réseau avec le Hyonpyonsa, le mouvement de libération 
des Paekchong en Corée fondé en 1923 et en promul­
guant une lettre de protestation contre l'oppression na­
zie des juifs en août 1933. Cette dimension de solidarité 
internationale du mouvement ne cessera jamais d'être 
un moteur de l'action résolue des militants burakumin. 

Après la guerre, ils reprennent leur action sous le nom 
de Comité national pour la Libération des Buraku puis, 
en août 1955, sous son nom actuel de Ligue de libéra­
t ion des Burakumin. Un des membres fondateurs de 
la Société des Egalitariens, Matsumoto Jiichiro (1887-
1966) en assume la présidence et dans la continuité des 
actions menées avant la guerre et durement réprimées, 
il consacra sa vie au mouvement. Vénéré comme un 
Père par les 3 millions de burakumin disséminés dans 
les 6000 hameaux concernés, il porte la lutte sur le plan 
polit ique en se faisant réélire député et obtient qu'en 
1965 soit publié un rapport sur les hameaux discriminés. 
On a substitué au mot buraku trop discriminant, le mot 
DOWA, assimilation, et le gouvernement reconnaît que 
le problème Dowa «est le plus important et le plus grave 
problème social du Japon car un segment de la popula­
tion japonaise ... est placé dans une telle situation d'infé­
riorité économique, sociale et culturelle que leurs droits 
humains fondamentaux sont manifestement violés et 
qu'en particu lier, leurs droits civiques et leur liberté qui 
sont, en principe assurés dans une société moderne, ne 
sont pas pleinement garantis en réa lité.» 

La Loi sur les mesures spéciales pour les Projets Dowa 
est mise en œuvre en 1969 et jusqu'en 2002, une série 
de lois spéciales ont été promulguées tendant à ré­
soudre les problèmes spécifiques liés à l'éducation, au 
logement, au sous-emploi et aux problèmes de santé 
de ces populations discriminées. 

Mais l'action de la Ligue de Libération qui contrôle 
avec vigilance l'application des mesures spéciales pour 
les projets Dowa ne perd pas de vue la sol idarité avec 
les autres minorités du Japon telles les Coréens, les 

personnes handicapées ou les Aïnous et a mené par 
exemple, avec succès, des campagnes pour la gratuité 
des manuels sco laires pour tous les enfants de l'école 
primaire et du collège. Et quand eut lieu en 1990 l'année 
internationale de l'a lphabét isation de l'ONU, les relais 
furent assurés par l'associat ion nationa les des éduca­
teurs Dowa, organisme de recherches créé en 1953. Par 
ailleurs, la Ligue mit aussi en place des programmes 
spéciaux pour le logement. Là où les conditions de v ie 
des populations Bura ku étaient particulièrement dégra­
dées, ils utilisèrent la loi qu'ils avaient contribué à établir 
pour améliorer les conditions de logement. Ils militèrent 
aussi pour l'amélioration de la qual it é des HLM publics. 
Ils s'efforcèrent toujours de faire étendre au reste de 
la population les améliorations réelles obtenues pour 
leurs communautés. Je pense que c'est la preuve que les 
vict imes de discrimination sont les mieux placées pour 
parler des problèmes liés à la discrimination. 

Les problèmes de discrimination qui surgissent encore 
régul ièrement et mobilisent les militants de la Ligue 
sont: 

- L:Affaire Sayama (mai 1963 ) arrestation et incarcération 
de Kazuo lshikaw a accusé du viol et du meurtre d'une 
lycéenne, faits qu'il a toujours niés après des aveux ex­
torqués, 

-Les li stes interdites recensant les Buraku, 

-Les incidents impliquant des enquêtes, sur les anté­
cédents, de candidats au mariage ou à des promotions 
dans leur emploi, 

- Les inscriptions injurieuses qui rappellent les discrimi­
nations historiques, 

-Les injures et les campagnes haineuses sur intern et. 

La dimension internat ionale du mouvement con nut 
trois étapes pri ncipales : le président de la Ligue Jiich iro 
MATSUMOTO développa des relat ions amica les avec la 
Chine, visita l'Inde en avril 1955 et entreprit des actions 
de solidarité avec les hors-castes indiens. Il parti cipa 
aussi à la réunion de la Ligue internationale contre le 
racisme et l'antisémitisme à Paris en mars 1956. 

Dans les années 70, la Ligue de Libération des Buraku­
min et l'Institut de Recherches sur la Libération des Bu­
raku s'impliquèrent dans les activités de l'ONU relat ives 
aux droits de l'homme et nouèrent des liens avec les 
mouvements de lutte contre les discriminations de diffé­
rents pays, participant à des conférences et invit ant des 
personnalités internationales à des colloques à Tokyo et 
Osaka. Les deux organismes continuèrent d'approfondir 
leurs relation s avec les mil itants des droits de l'homme 
aux Etats-Unis, en Europe, en Inde et en Afrique du Sud. 
Ils étaient de tous les combats contre l'apartheid. 

Tous ces efforts aboutirent à la création en janvier 1988 
de I'IMADR, le Mouvement Internat iona l contre le Ra­
cisme et toutes les formes de Discrimination, la première 
ONG d'origine as iatique pour les droits de l'homme qui 
obtint en 1993 le statut d'observateur auprès du Comité 
des Droits de l'Homme de l'ONU. 

L:IMADR vint en renfort de la Ligue de Libération des Bu­
ra ku dans sa lutte pour la ratification par le Japon de la 

Convent ion Internationale pour l'éliminat ion de toutes 
les formes de discrimination raciale (ICERD). Adoptée en 
1965, cette convention est entrée en vigueur en 1969. 
Elle a été signée par la France en 1971 . 11 a fa llu un com­
bat acharné de toutes les organisat ions anti-racistes 
nipponnes pour que le Japon la signe enfin en 1996, 
(deux ans seu lement après les Etats-Unis). Ayant choi­
si d'avoir un bureau à Genève, I'IMADR est devenu un 
acteur important des activités de l'ONU en relation avec 
les droits de l'homme mais tout ceci sera t raité par les 
deux intervenants su ivants. 

Avant de clore cet exposé je voudrais revenir sur cette 
Déclaration des Egalitariens dont l'incandescence est 
telle que l'ancien Secrétaire général de L:IMADR, ancien 
recteur de l'Université des Nat ions Unies au Japon, 
M. Kinhide MUSHAKOJI mène une action auprès de 
l'Unesco pour faire connaître et reconnaître ce texte 
dans le monde entier. La Déclaration des Egalitariens 
a un message différent de ceux de la Déclaration des 
Droits Humains de la Révolution française et de la Décla­
ration des Nations Unies. Elle déclare après une courte 
introduction que les ancêtres des burakumin sont les 
martyrs de la production. Ils ont été maltraités parce 
qu'ils étaient des agents de la purificat ion et qu'i ls ont 
donc permis à l'économie ci rcu laire de l'époque d'Edo, 
cette époque du système des St atuts, de se développer. 

Dans la deuxième partie de ce court texte, l'auteur, 
Mankich i SAIKO aborde le thème de la modernit é, où 
l'homme devenu Dieu lance aux oppresseurs la cou­
ronne d'épines des martyrs de l'industrie. C'est t rès 
étonnant de découvrir dans un texte de bouddhiste qui 
ne croit pas en Dieu une image du neo-hégel ien, Feuer­
bach. Mais les auteurs occidentaux révolutionnaires 
étaient t rès lus au Japon en cette époque d'efferves­
cence intellectue lle et sociale. 

-Et la t roisième part ie du texte est d'un lyrisme t rès ex­
ceptionnel et t rès spécifique : parce qu'ils connaissent 
l'obscurité et la froideur du monde, les burakumin as­
pirent à créer un monde plein de lumière pour chasser 
l'ombre. Car c'est ains i que se termine la Déclarat ion : 

Que la chaleur pénètre notre société, que la lumière pé­
nètre tous les humains. 

Pour term iner, je citerai les mot s du cher Professeur 
Mushakoji : 

Cette allusion à un monde plein de chaleur humaine et 
de lumière émanant de chaque individu, fait de cette 
Déclaration un document, non pas de droit, mais plu­
tôt d 'une image d'un monde où l'amitié des peuples 
devient la base d'une société heureuse. 

Merci. Nous pourrions maintenant peut-être avoir une 
discussion s'il y a des questions. 

1 

LA DECLARATION DE L'ASSOCIATION 
DES EGALITARIENS 

Habitants des Hameaux Spécifiques de tout le pays, 
unissons-nous! 

Frères qui avez souffert si longtemps! Au cours du der­
nier demi-siècl e, les mouvements menés en notre nom 
par tant de personnes usant de moyens divers et variés, 

n'ont donné au.cun résultat appréciable. Cet échec est 
le châtiment que nous avons encouru pour nous être 
autorisés et avoir autorisé les autres à avili r notre d i­
gnité d'humains. Bien qu'apparemment motivés par 
la compassion, les mouvements antérieurs ont, en fa it, 
corrompu nombre de nos frères. Voi là pourquoi il est 
impératif que nous organisions maint enant un nouveau 
mouvement collectif pour nous libérer nous-mêmes en 
mettant en exergue le respect de la dignité humaine. 

Frères ! Nos ancêt res vénéraient et pratiquaient la liber­
té et l'égalité. Ils furent les victimes d'une politique de 
classes vile et méprisable et devinrent les martyrs vir ils 
de l'industrie. Pour les récompenser de dépiauter les ani­
maux, on les a dépouillés de leur propre chair vivante ; 
pour les remercier d'arracher le cœur des animaux, on a 
mis en pièces leurs propres cœurs d'hommes palpitants 
et chauds. On leur a même craché dessus avec des ric­
tus méprisants. Et pourtant, au plus profond de ces cau­
chemars maudits, leur fierté d'être humain coulait dans 
leurs veines. Et voilà le t emps venu pour nous, humains 
recueillant leur sang, de recouvrer not re dignité divine. 
Le temps est venu pour les victimes de rejeter leurs stig­
mates. Le temps pour les martyrs de bénir leur couronne 
d'épines. 

Le temps est venu où nous pouvons être fiers d'être ETA. 

Nous ne devons jamais plus faire honte à nos ancêtres 
ni profaner l'humain en usant de paroles serviles et en 
agissant de manière timorée. Nous qui savons combien 
le monde des hommes peut être froid, nous qui savons 
ce qu'êt re pris en pit ié signifie, recherchons avec ferveur 
et révérons de tout notre cœur la chaleur et la lumière 
de la vie humaine. 

Nous proclamons la naissance de la Société des Ega­
litariens. 

Que la chaleur pénètre notre société, que la lumière 
nimbe tous les humains. 

3 mars 1922 

L'Association des Egalitariens, la Suiheisha 

Echanges 

Question de M. Régis de GOUTTESl 

Je su is désolé d'être arrivé en retard ! Je su is arrivé de 
Bruxelles hier soir très tard. 

BH3 
: Merci d 'être parmi nous, C'est un plaisir de vous 

accuei llir! 

Régis de GOUTTES: 

Pour moi, ancien membre du Comité des Nations Unies 
pour l'éliminat ion de la d iscrimination racia le (CERD), je 
dois di re que la question des Burakumin a souvent fa it 
l'objet de discussions au sein de notre Commission. Et 
quand le Rapport sur le Japon a été examiné, la Com-

2 Regis de GOUTTES: Juriste, ancien Président du CERD· Comité des Nations-Unies pour l'Elimination de 
la Discrimination raciale; Ancien Premier Avocat Général à la Cour de Cassation, France; Membre de la 
Commission Nationale Consultative des Droits de l'Homme· CNCDH (France) 

3 BH-Bernadette HETIER, co-présidente du MRAP et vice-présidente de 1'/MADR 
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mission a souhaité que la question des Burakumin soit 
traitée dans la future Convention. Dans l'article premier, 
il est question de la discrimination due aux origines. Cet 
article traite spécifiquement de la discrimination racia le 
contre les personnes sur la base de leurs origines. Et le 
troisième article cite nomément les castes de l'Inde et 
d'autres pays de la région. Mais il mentionne égale­
ment les castes professionnelles et il en existe un cer­
tain nombre. Et c'est ainsi que nous avons considéré 
que les Burakumin relevaient de cette catégorie. C'est 
un groupe historiquement discriminé sur des critères 
sociaux. C'est la raison pour laquelle nous avons consi­
déré qu'il devait faire partie de la Convention internatio­
nale. Mais la délégation japonaise ne l'a jamais admis, 
pas plus d'ailleurs que la délégation indienne. En fait, ils 
disaient toujours : « Ce n'est pas un problème de race ! 
Ce n'est qu'une question sociale, c'est très différent. » 
Ceci est un grand débat. Je me demande comment 
vous répondez à cette question de savoir ce qui relève 
du social et ce qui relève du racial. Est-ce que vous êtes 
d'accord avec mon analyse? 

BH : Merci. Catherine CADOU répondra après avoir 
écouté l'intervention de M. KUTUKDJIAN, à qui je donne 
tout de suite la parole. 

Georges KUTUKDJIAN1 

Je voudrais principalement poser une question. Vous 
nous avez dit que le gouvernement japonais avait mon­
t ré sa détermination pour ne pas établ ir de distinction 
entre les citoyens. Il n'existe donc pas officiellement 
de discrimination réelle entre les citoyens. Mais après 
avoir dit cela, avez-vous l'impression que le gouverne­
ment fasse réellement quelque chose pour lutter contre 
cette discrimination? Nous avons compris qu'il ne s'agit 
pas seulement des Burakumin. Vous avez mentionné 
d'autres groupes. Par exemple les gens d'ascendance 
coréenne. Il y a aussi les Aïnous et d'autres groupes. 
Pourquoi le gouvernement n'agit-il pas avec plus de 
détermination ? Pourquoi ne déclare-t-il pas la discrimi­
nation illégale? Pourquoi n'interdit-il pas la haine raciale 
et les discours de haine? Pourquoi ne le font-ils pas? 

BH : Merci. Je crois que le temps est venu de donner la 
parole à Catherine CADOU pour qu'elle réponde. 

Catherine CADOU 

Je vais d'abord répondre à la dernière question. Pour­
quoi le gouvernement japonais n'interdit-il pas ces dis­
cours ou ces actions discriminantes ? Tout simplement 
parce qu'i l n'existe pas de texte de loi qui rendrait ces 
actes illégaux. C'est l'un des objectifs des luttes d'au­
jourd'hui, thème unifiant les luttes des résidents coréens 
du Japon et les Burakumin. Ils veu lent qu'une loi soit 
adoptée qui forcerait le gouvernement à lutter contre la 
discrimination d'une manière plus active. Ceci nous ra­
mène à une question précédente :oui, pendant la crise 
économique actuelle, il y a une augmentation des dis­
cours de haine principalement dirigée, toutefois, contre 
les Coréens du Japon. Les Bura ku min font encore l'objet 
de discrimination mais les cas de discrimination sont 

4 Georges KUTUKDJIAN: Philosophe et anthropologue; Ancien Directeur, Division de l'Ethique de la 
Science et de la Technologie, Secteur des Sciences Sociales et Humaines, 1999-2001 UNESCO; Membre de lo 
Commission Nationale Consultative des Droits de l'Homme (CNCDH, France) 

moins nombreux qu'il s ne l'ont été dans le passé. Ceci 
étant dit, le fait que les juridictions japonaises n'aient 
pas voulu revoir l'Affaire Sayama qui remonte à 1963 est 
une preuve de la réticence du gouvernement japonais 
à travailler sincèrement à l'établissement d'une loi anti­
discrimination. Son refus de réhabiliter une personne 
cla irement reconnue innocente rend cette affaire hau­
tement symbolique. Et le cas n'est pas term iné tout sim­
plement parce que le gouvernement ne fait pas ce qu'i l 
devrait faire. C'est t rès clair. Comme vous l'avez dit , c'est 
la question de la réele intégration des Burakumin qui est 
posée, ce groupe de personnes discriminées pour leurs 
origines. C'est pour leurs origines et seu lement leurs ori­
gines qu'ils sont discriminés. C'est différent de l'Inde car, 
en Inde, c'est religieux. Mais la discriminat ion est sem­
blable et il est clair que la Convention contre la discri­
mination s'applique pleinement dans les deux cas. C'est 
la raison pour laquelle nous avons vou lu créer I'IMADR 
car nous voulions obten ir un statut d'observateur au 
sein des mécanismes des droits humains de l'ONU et 
ainsi faire pression sur le gouvernement japonais afin 
qu'il reconnaisse la nécessité de prêter plus d'attention 
au problème. C'est très important d'agir comme cela à 
partir du moment où le gouvernement ne joue pas le 
jeu avec franchise. Des mesures spéciales ont certes été 
adoptées pour les Burakumin qui ont eu des effets cer­
tains. La discrimination est aujourd'hui dirigée contre 
les Coréens du japon et les discours de haine générés 
par la crise se portent sur les migrants et les Coréens. 
Les Burakumin sont en deuxième ligne. Le problème Bu­
rakumin est p lus social tandis que le problème coréen 
est plus racial mais les deux minorités sont désormais la 
dramatique cible commune des discours de haine ren­
forcés par la crise économique. 

BH : Si nous voulons êt re raisonnables, nous allons de­
voir arrêter ce débat pour le moment et donner le micro 
à l'intervenant suivant. 

Nimalka FERNANDO 
Présidente de 1'/MADR 

Expérience Unique d'un Mouvement! 

L'IMADR est né des luttes des opprimés d'Asie, d 'Amé­
rique latine, d'Afrique et d'Europe. 

L'esprit du Mouvement réside dans une Déclaration 
qu'on appelle la «SUIHEISHA», adopt ée au Japon en 
1922 - en Français «Déclaration des Egalitariens» 5• Il 
est important de garder présente à l'esprit l'historicité 
du mouvement IMADR car, en tant que responsables 
d'aujourd'hui, nous plongeons nos racines dans les 
luttes historiques qui, de toutes parts, nous ont inspi­
rés. Je voudrais vous expliquer brièvement ce qu'est la 
Déclaration SU IHEISHA. Il s'agit d'un mouvement mené 
par les leaders de la communauté Buraku (à fondement 
de «caste»), groupe minorita ire japonais, vivant l'expé­
rience d'un régime discriminat oire, fondé à la fois sur 
le t ype de travail effectué et sur l'ascendance6 • La Dé­
claration fondatrice de la Zenkoku Su iheisha a été éla­
borée dans ce contexte par une minorité défavorisée 
constituée de «Buraku». Ce texte a constitué la première 
«Déclaration des Dro its de l'Homme» du Japon et servi 
de point de départ au mouvement de libération nat io­
nale des Buraku, cherchant à se libérer, grâce à la solida­
rité des Buraku eux-mêmes. Cet esprit reste en vigueur 
aujourd'hui. La Discrimination à l'encont re des Buraku a 
empi ré au début du vingtième siècle, avec le dévelop­
pement de l'Empire japonais. Dans ce contexte, la Décla­
ration Fondatrice condamnait et rejet ait la compassion 
et la sympathie trompeuses, imposées d'en haut par le 
gouvernement et d'autres acteurs, qui niaient la dignité 
des Buraku et cherchaient à les corrompre. L'important, 
c'est le respect pour les êt res humains (y compris la li­
berté et l'égalité), pour la fratern ité et la réconc iliation, à 
la fdis entre eux comme personnes et en tant qu'amour 
de l'humanité, qui va au-de là des différences humaines. 
Outre la liberté, l'égalité et la fratern ité, la Déclarat ion 
Fondatrice insistait aussi sur la fi ert é et l'identité du 
peuple Buraku lui-même, en tant que groupe ayant ap­
porté de grandes contributions dans divers domaines 
de l'industrie et du travail au Japon. 

5 Connue sous le nom de •Déclaration des Niveleurs• 

6 Les ancêtres (EN: des cen t) 

La Déclaration Fondatri ce «Zenkoku Suheisha» est, sans 
aucun doute, une Déclaration des Droits de l'Homme, 
comparable à la Déclarat ion française des Droits de 
l'Homme et du Citoyen (Août 1789) et à la Déclaration 
Universelle des droits de l'homme (1 0 décembre 1948), 
qui appartiennent à l'Humanité. Elle est également fon­
dée sur les principes universels de la famille humaine, 
tels que les droits humains, l'égalité, la frat ernité et la 
démocratie. Elle est également fondée sur des pri ncipes 
universels de l 'Humanité, tels que les droits humains, la 
liberté, l'égal ité, la fraternité et la démocratie. A ce t it re, 
cette Déclarat ion revêt une importance mondiale. 

Le Mouvement International contre toutes les formes 
de Discrimination et de Racisme (IMADR) est une orga­
nisat ion internationale non-gouvernementale, à but 
non lucratif, consacrée à l'élimination de la discrimina­
tion et du racisme, à l'instaurat ion de la solidarité entre 
les minorités victimes de discriminat ions, pour fa ire 
avancer le système international des droits de l'homme. 
Fondé en 1988 par l'une des minorités japonaises les 
plus importantes, les BURAKU, I'IMADR est devenu un 
réseau mondial d 'individus et de groupes minoritaires ­
avec des comités rég ionaux et des partenaires - en Asie, 
en Europe, en Amérique du Nord et en Amérique latine. 
Le Secrétariat International de I'IMADR se t rouve au Ja­
pon et maintient un Bureau de liaison à Genève. L'IMA­
DR bénéficie d'un statut consultatif auprès du Conseil 
Economique et Social des Nations Unies (ECOSOC). 

Les valeurs fondamentales de I'IMADR 

Se donner les moyens d'agir, pratiquer la solidarité et les 
activités de plaidoyer, t elles sont nos valeurs fondamen­
tales. 

Nos membres et notre réseau de part enaires en diverses 
régions, sont impliqués dans le combat contre le racisme 
et toutes formes de discriminat ions. Il s'agit d'établ ir des 
coopérat ions entre tous, de promouvoi r la prise d'initia­
t ives, la construction de la coopération et de la solida­
rité entre toutes les personnes discriminées aux niveaux 
régional, national et selon des spécificités de genre. 

Notre plaidoyer international est centré sur la mise en 
œuvre et la promotion des Instruments internat ionaux 
des Droits de l'Homme, par l'écoute des groupes discri­
minés, le renforcement des normes juridiques interna­
tionales, l'act ion des institut ions et organes compétents 
en matière d'élimination du racisme et des discrimina­
tions raci st es, ainsi que l'utilisation effective de ces 
outils par les victimes du racisme et les personnes 
discriminées 

Le princ ipal centre d'intérêt de I'IMADR est de com­
battre le racisme, les discriminations raciales, les discri­
minations multiples, en particu lier celles fondées sur, à 
la fois, la race et le genre, dans les domaines su ivants : 
discriminations fondées sur le travail ainsi que l'origine 
et l'ascendance (descent). 

L'IMADR combat les migrations d'exploitat ion, le trafic 
de femmes et d'enfants, défend les droits des peuples 
autochtones, des minorités; il lutte pour l'éliminat ion de 
la discrimination racia le dans l'administration de la Jus­
tice, cherche à renforcer les mécanismes de protection 
des droits de l 'homme et à en favoriser l'usage par les 
victimes. 
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L'IMADR est désormais reconnue pour son engagement 
contre la discrimination et l'oppression, fondées sur 
le travail et l'ascendance. Il promeut l'élimination des 
Castes. En effet, des millions de personnes à travers le 
monde, spécia lement en Inde et en Asie du Sud, vivent 
les atrocités et les violences liées à la pratique de l'intou­
chabilité qui subsiste. 

En 2001, pendant la conférence mondiale contre ra­
cisme à Durban7

, I'IMADR a joué un rôle majeur en fa­
veur de l'inclusion au programme des Nations-Unies de 
la lutte contre les discriminations fondées sur la caste. 
Des centaines de militant-e-s et de responsables com­
munautaires des communautés Dalit (Inde) et Buraku 
(Japon) ont été aidés par I'IMADR à rejoindre les activi­
tés du processus de Durban. Bien que nous n'ayons pu 
faire introduire le mot «caste» dans un document offi­
ciel, notre mouvement a pu lancer un appel au système 
des Droits de l'Homme de l'ONU pour la reconnaissance 
de la discrimination fondée sur la caste. 

Mme Navaneethem PILLAY, ancienne Haut-Commis­
saire aux droits de l'homme des Nations-Unies, a lancé 
à toutes et tous le défi de «briser les barrières de castes». 
Nous espérons continuer à souten ir les mouvements 
impliqués. Nous avons également contribué à faire 
émerger un soutien Européen au mouvement Dalit, no­
tamment une action de lobby international auprès de 
l'Union Européenne. 

L'IMADR soutient des organisations partenaires pour 
relever différents défis à travers le monde, tels que Le 
trafic des personnes et les migrations d'exploitation 
qui demeurent des défis majeurs dans le monde entier. 
Nous soutenons nos membres en Asie, Amérique Latine 
et Afrique afin de développer les actions de plaidoyer lo­
ca les et internationales, notamment en faveur de la rati­
fication, par les pays d'accueil, de la «Convention sur les 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille»8 

••• Malheureusement, nous ne savons 
que t rop bien que les politiques de racisme et de discri­
mination de la France et des pays du monde développé 
du Nord, ainsi que des pays du Golfe, restent un obstacle 
majeur qui continue à favoriser les conditions d'escla­
vage moderne qui sont celles des travailleurs migrants. 
Nous faisons des interventions à Genève et aidons des 
pays du Sud à intervenir lors des réunions d'organes de 
suivi de conventions internationales dans ces domaines. 
Vous entendrez les exposés du Professeur 

Theo Van Boven9 et de M. Taisuke Komatsu 10
• 

Au cours des dernières années, I'IMADR a traité de ques­
tions de Paix et Sécurité, liées à son engagement global 
de lutte contre le racisme. Nous avons pleuré avec vous 
en France lorsque plusieurs journalistes ont été tués à 
Paris11 par des extrémistes religieux. Aujourd 'hui, nous 
sommes ici pour écouter les messages de cette région 

7 La première de ce nom a eu lieu à Durban (Afrique du Sud) à la fin du mois d'août 2001, peu de jour avant 
le tragique « Il septembre». 

8 <http://www.ohchr.org/FR/Professionallnterest/Pages/CMW.aspx> 

9 Malheureusement très souffrant à l'époque du colloque, le professeur Theo Van Boven, qui n'avait pu se 
déplacer. avait chargé M. Taisuke Komatsu, du Bureau de Genève de 1'/MADR, de presenter une synthèse de 
sa conférence. Cette dernière figure in extemo aux Actes du présent Colloque. 

10 Responsable du Bureau de Genève de I'IMADR 

11 Attentats de janvier 2015 à Paris 9 

du monde et trouver de nouvel les voies de lutte contre 
le racisme, de nouvelles plateformes de solidarité, alors 
que des vagues po litiques effrayantes engloutissent 
l'Europe. Nous nous sommes joints au Conseil central 
des Sinti et des Rroms de Heidelberg pour visiter des 
communautés rroms de Budapest et de Slovaquie il y 
a quelques années. Nous avons été avec nos collègues 
en Colombie pour soutenir des initiatives de paix et, en 
Argentine, pour faire face à la question de l'intégration 
sociale des communautés ma puche. 

De même, nous avons affirmé que lorsque nous réu­
nissons des militants engagés sur le terrain pour lutter 
contre le racisme et la discrimination raciale 12

, nous 
devons traiter de questions de racisme et de discrimina­
tion raciste dans des contextes locaux; il nous faut aussi 
traiter d'un contexte plus large, à la fois social et histo­
rique, celui du colonialisme, de la mondial isation néo­
libérale et de la politique de «Guerre à la terreur». 

Nous savons qu'aujourd'hui, oeuvrer pour les droits, 
soutenir des mouvements de peuples qui aspirent à 
l'autodétermination reste au coeur des défis de tout 
mouvement anti-raciste. Ces questions ont revêtu une 
importance internationale, comme ce fut le cas notam­
ment du conflit au Sri Lanka. Un plaidoyer pour le Sri 
Lanka a apporté un «plus» de signification internatio­
nale, tandis que la tragédie de la guerre nous lançait à 
toutes et tous le défi de faire face à de plus vastes res­
ponsabilités, ce lles d'une t ragédie qui nous renvoyait à la 
question de la responsabi lité, des allégations de crimes 
de guerre et de violations du droit humanitaire qui se 
traitaient à Genève. Aujourd'hu i, je porte témoignage, 
comme Présidente de I' IMADR qui ai oeuvré au Sri Lanka, 
assumant de graves risques du fait de cette coopération 
avec le système des Nations-Unies. Je témoigne comme 
personne qui a été qualifiée de «traître» parce que j'étais 
vivante. Je témoigne auss i de l'extraordinaire protect ion 
que I'IMADR et les ONG internationales m'ont donnée, 
dans ce rôle de défenseur des d roits humains et activiste 
de la paix. 

Telles sont la Protection, la Solidarité et la Motivation 
que - nous l'espérons - I' IMADR pourra continuer à 
apporter à tous les peuples qui quotidiennement se 
battent contre le racisme, la xénophobie et toutes les 
formes de discrimination. 

L'IMADR porte l'engagement de faire prendre conscience 
que la discrimination et le racisme ne sont pas seu le­
ment des problèmes pour les «minorités», mais pour la 
société toute entière. En co llaboration avec d'autres or­
ganisations, I' IMADR contribue à mobi liser les commu­
nautés minoritaires et participe à des rencontres locales, 
nationales et internationales, y compris le Forum Social 
Mondial. L'IMADR a eu la capacité de susciter une prise 
de conscience des mécanismes int ernationaux d'alerte 
et d'action contre les discriminations (y compris en fa­
veur du droit à l'éducation), par la diffusion d'informa­
tion et en encourageant les groupes locaux à faire usage 
de ces mécanismes avec efficacité. 

12 Le MRAP, pour sa part, a décidé d'utiliser l'adjectif raciste (et non racial) pour caractériser toutes manifes· 
tatiom du racisme. Lorsqu'il s'agit, au contraire de citer certains instruments juridiques internationaux, 
nous les citons tels qu~n l'état (racial). 

Theo VAN BOVEN 

Ancien Directeur des Droits de l'Homme des Nations Unies. 

Introduction 

Le Mouvement Internationa l contre toutes les formes 
de Discrimination et de Racisme (IMADR) a été fondé 
vers la fin des années mi lle neuf cent quatre-vingt, 
lorsque le rôle des organ isations de la société civile au 
niveau mondial avait pris plus de rel ief, par rapport à 
l'immédiat après-Seconde Guerre Mondiale. Les voix de 
la société civi le ont gagné en force et pouvoi r de persua­
sion, sur tous les continents, en tant que participants/ 
parties-prenantes au discours national et international 
sur des questions concernant la pa ix, la justice, le déve­
loppement et les droits de l'homme. 

Il est vrai qu'une d isposition avait déjà été int roduite 
dans la Charte des Nations Unies concernant les arran­
gements consu ltatifs avec les organisations non-gou­
vernementales (article 71 ), mais cela ne s'app liquait que 
pour les questions relevant de la compétence du Conseil 
Economique et Social (ECOSOC) des Nations Unies. 

Par conséquent, dans la vision des rédacteurs de la 
Charte, les questions relatives à la paix et la j ustice 
n'étaient pas incluses dans ces arrangements relatifs 
aux relations consultatives. D'autre part, les droits de 
l'homme, en ce qu'i ls embrassent de plus en plus large­
ment, sur le fondement de l'interdépendance, la lutte 
contre les discriminations raciales/ racistes, éta ient 
considérés comme fa isant partie intégrante de cette 
relation consultative. 

Il est important de remarquer, qu'au fi l des années, un 
nombre croissant d'organisations de la société civile se 
sont retrouvée impliquées 'et associées aux efforts ma­
jeurs des NU pour la promotion des droits de l'homme. 
Dans les années de rédaction de la OUDH-Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme (1 946-1948), seules 
une quinzaines de ces organisations s'étaient fait remar­
quer pour leur implication et participation. Mais vingt 
ans plus tard, en 1968, à la première conférence interna­
tiona le des Droits de l'Homme, réunie à Téhéran (12 mai 
1968), on comptait la présence d'environ 150 organisa­
tions de la société civile et, en ju in 1993, à la seconde 
conférence mondiale sur les Droi ts de l'Homme (OH) 
à Vienne, leur nombre dépassait 1500. Une croissance 
exponentie lle de 15 à 150, puis à 1500 ! 

Il était naturel que I' IMADR, lorsqu'il a fait son entrée 
sur la scène internationale, souhaite accéder au sta­
tut consultatif auprès des Nations-Unies, à la fois pour 
faciliter son accès et sa participation aux réunions OH 
de l'ONU, et pour y gagner en réputation et crédibi lité. 
Demander le statut con su ltatif était à l'époque, je veux 
dire au début des années 1990, un sujet hautement po li­
tisé,dans un comité dominé par les intérêts des Etats. 
C'est grâce à Mario YUTSIS, l'un des vice-présidents de 
I' IMADR (Amérique Latine), que j'ai compris que ce ne 
fût qu'au bout d'une longue et habile campagne de 
lobbying, que I'IMADR pût finalement obtenir t le statut 
consultatif auprès des Nations-Unies. 

Dans cette introduction, on pourrait en dire bien plus 
sur l'entrée de I'IMADR sur la scène internationale. 
Au point où nous en sommes, je me limiterai à deux 
remarques générales. En premier lieu, le rôle joué par 

I'IMADR à été influencé positivement, dans le temps, par 
une assez grande continuité dans le leadership, par le 
dévouement du personnel et par l'expertise collective 
réunie au se in du Consei l de I'IMADR (Board). Quant à 
ma seconde remarque, elle porte sur les ressources hu­
maines et financières. La disponibilité de ressources et la 
fixation de priorités sont étroitement liées et exigent, de 
temps à autres, de complexes ré-évaluations. 

Nations Unies et autres Mécanismes Internationaux 

Cet exposé m'est demandé par le Mouvement contre 
le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples (MRAP), 
une organ isation membre de longue date de I'IMADR, 
à l'esprit constructif, conva incu de l'importance pour 
I'IMADR de participer aux mécanismes des Nations 
Unies et autres mécanismes internationaux. Les Nations 
Unies, évidemment, ont proclamé la Charte au nom de 
«Nous les Peuples des Nations Unies», ce qui est le ter­
rain naturel de trava il de tous, femmes et homme, qui 
se battent , luttent pour l'émancipation, l'auto-déter­
mination, la responsabilisation, l'inclusion, l'égalité et la 
justice. Ce sont là les prémisses auxquelles I'IMADR, en 
solidarité avec d'autres organisations des Peuples, est 
profondément at taché. Nous rencontrons au sein des 
Nations-Unies- soyons francs- de fortes t~ns ions entre 
les intérêts des puissances étatiques et les exigences 
des peuples. Cependant, le centre d'Intérêt naturel 
de I'IMADR se retrouve au coeur des programmes et 
orientations des NU en matière de Droits de l'Homme 
(Droits Humains). C'est pour ce motif que I'IMADR, dans 
sa structure et son organisation, ayant son siège à Tokyo, 
attache une grande importance à son Bureau de Ge­
nève, comme antenne et outil de liaison et -plus encore 
- point foca l de ses contacts et relations de t ravail avec 
les Nations Unies. Après tout, Genève est la capitale des 
droits humains des Nations Unies. 

Qu'en est- il des autres mécanismes internationaux ? 
Dans la durée, I' IMADR a entret enu des contacts et re­
lat ions de travail avec des Instit utions spécialisées du 
Système des Nations Unies, comme l'UNESCO, l'Organi­
sation international du Travail (OIT), L'Organisation Inter­
nationale des Migrat ions (OIM), le Conseil de l'Europe et 
sa commission ECRI - Commission Européenne contre le 
Racisme et l'Intolérance. Et aussi avec l'Organisation des 
Etats Américains et ses organes des droits de l'Homme. 

Mais les principaux part enaires de I'IMADR, dans le 
monde des organisations et des institutions internatio­
nales, ce sont le Siège des Nations-Unies- en tant que 
telles- et le Bureau, sis à Genève, du Haut Commissaire 
aux Droits de l'Homme. C'est donc la participation de 
I'IMADR aux Nations Unies qui sera plus avant décrite 
dans cet exposé. Mais, avant de ce fai re, il peut être uti le 
de rappeler brièvement les principaux objectifs des ini­
tiatives de I'IMADR. 

Principaux objectifs 

La participation de I'IMADR aux actions des Nations 
Unies, sous leurs diverses formes et modal ités, comme 
illustré plus avant, s'inspire des principaux objectifs du 
mouvement et les reflète. Ces objectifs ont été formulés 
et reformu lés à plusieurs reprises, au cours de vingt-cinq 
ans d'existence de I'IMADR. 

Sans prétendre à l'exhaustivité, je voudrais brièvement 
décrire ainsi ces objectifs: 
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-Eliminer toutes les formes de discrimination; 
- Forger la solidarité internationale parmi les minorités 
discriminées et faire avancer le régime de respect des 
droits de l'homme, plus particulièrement: 

- en combattant les pratiques d'exploitation de 
la personne humaine, notamment le trafic des 
femmes et des enfants, 

- en défendant les droits des Peuples autoch­
tones et des minorités, 

- en développant et favorisant l'utilisation des 
normes et mécanismes internationaux des 
droits de l'homme. 

C'est sur cette toile de fond que nous allons maintenant 
aborder «la pièce de résistance>> de cet exposé. 

Participation aux réunions des Nations Unies sur les 
Droits de l'Homme 

Il y a un assez grand nombre d'organes des droits de 
l'homme au sein des Nations Unies. Depuis 2006, le plus 
important organe en matière de politique des droits de 
l'homme est le Conseil des Droits de l'Homme des Na­
tions Unies, qui a succédé à la Commission des droits de 
l'Homme. La résolution fondatrice du Conseil des Droits 
de l'Homme affirmait que ses travaux devraient être fon­
dés sur les principes d'universalité, d'impartialité, d'ob­
jectivité, de non-sélectivité, ainsi que sur un dialogue 
international constructif et sur la coopération. Parmi 
les éléments du mandat du Conseil, il est explicitement 
mentionné que le Conseil devrait traiter de situations 
de violation des droits de l'homme, y compris flagrantes 
et systématiques, et présenter des recommandations à 
ce sujet. Quant à la composition du Conseil, il a été dé­
cidé qu'il serait composé de quarante-sept membres, 
devant être élus sur le fondement d'une répartition géo­
graphique équitable. Il a été également décidé que le 
Conseil se réunira en sessions, au nombre d'au moins 
trois par an, d'une durée totale qui ne saurait être infé­
rieure à dix semaines. il peut également être convoqué 
des sessions spéciales d'urgence, à la demande d'un 
membre du Conseil, appuyé par au moins un tiers des 
membres du Conseil. En outre, il convient de souligner 
que toutes les sessions se tiennent à Genève et que, du 
fait de sa composition, le Conseil est fondamentalement 
un organe politique. 

Quel et le rôle d'organisations de la société civile du 
type de I'IMADR, par rapport au Conseil des Droits de 
l'Homme ? Alors que ce sont essentiellement les Etats 
membres qui sont décisionnaires au sein du Conseil, 
des dispositions inhérentes au statut consultatif sont 
prévues, qui permettent aux organisations de la société 
civile- quoique dans des limites de temps strictes- de 
se faire entendre. Des dispositifs semblables sont égale­
ment prévus pour les commissions nationales des droits 
de l'homme. li convient aussi de ne pas oublier qu'à côté 
des arrangements formels, il existe aussi des dispositifs 
de contacts informels avec les délégués et autres parties 
prenantes- sous forme de lobbying, de réunions d'infor­
mation, de remise de rapports et de commentaires- qui 
tendent à être plus importants. 

Pour être efficace, il est souhaitable et utile de bien 
connaître les arcanes de la diplomatie et de développer 
des réseaux de contacts utiles. L'IMADR a pleinement 
conscience du fait que ses représentants aux Nations 
Unies et, en particulier, le personnel salarié du Bureau 
IMADR de Genève, doivent posséder ces qualités. 
Sans chercher à être exhaustive, je voudrais vous citer 

quelques exemples de l'implication active de I'IMADR 
dans le travail du Conseil: 
-campagnes pour la vérité, la justice, la paix et la démo­
cratie au Sri Lanka, afin de favoriser l'adoption de déci­
sions en faveur des Droits de l'Homme par le Conseil; 
- suivi attentif et diffusion d'information relative à la 
procédure du Conseil - innovante mais encore fragile -
d'Examen Périodique Universel (EPU), eu égard aux pays 
et aux thèmes revêtant un intérêt spécial pour I'IMADR; 
-Alertes et information auprès des Rapporteurs Spéciaux 
des Nations Unies13

, agissants sous l'autorité du Conseil, 
en particulier, ceux qui effectuent des visites au Japon, 
tels que le rapporteur spécial sur les forme contempo­
raines du racisme, de la discrimination raciale (ONU), la 
xénophobie et l'intolérance qui y est liée (2005), le Rap­
porteur spécial sur le trafic des personnes, particulière­
ment les femmes et les enfants (2009), le Rapporteur Spé­
cial sur les droits humains des migrants (201 0); 
- Contributions au processus normatif international, 
reliant le droit humain à la paix; 
- Chose importante, la tendance assez récente à orga­
niser, conjointement avec d'autres parties prenantes, 
lors des sessions du Conseil, des événements «paral­
lèles» sur des questions d'intérêt spécial pour i>IMADR, y 
compris avec d'autres organisations de la société civile, 
experts et - occasionnellement - délégués gouverne­
mentaux et fonctionnaires des Nations-Unies. 
Utilisation des Organes conventionnels des Nations 
Unies, en tant que mécanismes des droits de l'homme 

Le système des Organes conventionnels14 des NU fait 
partie du mécanisme onusien des droits de l'homme, 
mais diffère à bien des égards du Conseil des Droits de 
l'Homme des Nations-Unies. 
1- Tout d'abord, il ne s'applique qu'aux Etats qui ont 
ratifié les traités et non à l'ensemble des membres de 
l'Organisation. 
2- En second lieu, les membres des organes de traités 
sont, bien qu'élus par des Etats parties, des experts 
indépendants et non des représentants d>Etats. 
3- En troisième lieu, la tâche principale des organes de 
traités, est d'assurer un contrôle périodique - puis un 
contrôle de suivi - de la manière dont les Etats-parties 
s'acquittent, au niveau national, de leurs obligations au 
regard des traités. 
4- En quatrième lieu, le système des organes de traité 
des Nations Unies a évolué au long des années pour 
devenir un vaste ensemble de suivi, constitué de dix 
conventions, chacune assortie de son propre méca­
nisme de suivi. 

Tandis qu'initialement, il avait été envisagé d'avoir 
deux Traités généraux des NU en matière de droits de 
l'homme - à savoir les deux Pactes internationaux sur, 
respectivement , les droits Civils et Politiques et les droits 
Economiques, Sociaux et Culturels - constituant avec la 
Déclaration Universelle des droits de l'Home, la «Charte 
international des droits de l'homme» - les années pas­
sant, les forces de proposition et les parties prenantes 
émanant de la société civile purent donner suite à leurs 
préoccupations légitimes, en obtenant que les droits 
spécifiques à promouvoir et protéger le soient via 
des instruments juridiques séparé, assorti chacun d'un 
comité de surveillance, plutôt que d'un dénominateur 
commun. 

13 http!/www.wma.net/fr/20activities/20humanrights/10health/Les . .rapporteurupe_ciaux_de".l_ 
ONU_Ir.pdl 

14 Organes de suivi de l'application des différents traités et des conventions internationales 

' 

La variété et le caractère pluriel de certains «intérêts» 
spécifiques en matière de droits de l'Homme, se mani­
festent de façon visible par l'existence et le fonctionne­
ment de dix organes de suivi de traités, traitant entre 
autres, de «discrimination raciale», discriminations eu 
égard au genre, migrants, enfants, torture, personnes 
handicapées, disparitions forcées. Avec le soutien des 
services du Bureau du Haut-Commissaire aux Droits de 
l'Homme, la tâche qui revient à ces organes de traités 
est essentiellement de: 
i- passer en revue et examiner les rapports périodiques 
soumis par les Etats-Parties et adopter des recomman­
dations sous forme d'Observations finales; 
ii -examiner les plaintes individuelles et faire connaître 
leur point de vue, en ce qui concerne les pays ayant 
accepté cette procédure; 
iii-élaborer des recommandations, dans un contexte 
d'alertes précoces et de procédures d'urgence. 
Lorsque nous traduisons le fonctionnement de ces dix 
organes de traité sur la scène genevoise, où ils se réu­
nissent régulièrement, à la périodicité de trois sessions 
par an et chaque session durant trois semaines, cela re­
présente quatre-vingt-dix semaines de réunion. 

il est évident que les organisations de la société civile 
qui ont un bureau à Genève, ce qui est le cas de I'IMA­
DR, doivent être sélectives dans leurs tentative d'exer­
cer une influence sur les travaux des organes de traités: 
cela dépend de l'intérêt en jeu, du degré d'expertise de 
l'organisation et de ses objectifs. A cet égard, I'IMADR, 
de ses débuts à aujourd'hui, a toujours ressenti un fort 
attachement et une forte affinité avec les objectifs de 
I'ICERD - Convention Internationale sur l'Elimination 
de toutes les formes de Discrimination Raciale"- ainsi 
qu'avec le Comité de la Convention, le CERD - Comité 
sur l'Elimination de la Discrimination Raciale. La création 
du CERD remonte à la fin des années 1960 et, en tant 
que le plus ancien organe de traité, il a exercé un rôle 
de pionnier. 

Cependant, pendant les années de la Guerre Froide et 
dans un climat de tension Nord-Sud, prudence et com­
promis l'emportèrent dans le rôle de surveillance des or­
ganes de traités, y compris le CERD. Les organisations de 
la société civile, non reconnues en tant que telles dans 
les dispositions du traité, furent maintenues à distance. 
Depuis la fin de la décennie quatre-vingt, ce climat de 
réticence dans les relations s'est lentement et graduelle­
ment transformée en partenariat. 
La Convention Internationale et le CERD-Comité sur 
l'élimination de la discrimination raciale, composé de 18 
experts, a toujours été considéré par I'IMADR comme le 
mécanisme de Traité le plus étroitement lié aux missions 
et objectifs de I'IMADR. 
L'IMADR a investi, dans la durée, beaucoup d'énergie, 
d'efforts, et de ressources- via son Bureau de Genève 
et les organisations qui en sont les membres au Japon, 
aussi bien que par ses composantes régionales et inter­
nationales en Asie, en Afrique, en Amérique Latine, en 
Amérique du Nord et en Europe- pour utiliser le poten­
tiel que représentent la Convention ICERD et son comi­
té d'experts. 

L'IMADR a gagné le respect et la confiance de nom­
breux membres du CERD, en tant que partenaire fiable 
et compétent. A sa grande satisfaction, I'IMADR s'est 
aussi rendu compte que le CERD adoptait et appliquait 

15 <http://www.ohchr.org/FR/Professionallnterest/Pages/CERO.aspx> 

- selon les termes mêmes de la Convention internatio­
nale - une interprétation large de la Convention pour y 
inclure les groupes, minorités et secteurs de la société, 
tant internationale que nationale, qui ont longtemps 
été marginalisés et victimisés par des schémas et pra­
tiques discriminatoires, profondément ancrés. Je pense 
ici aux victimes de la discrimination fondée sur l'origine 
-les Burakumins au Japon- ces opprimés sous le régime 
des castes et des systèmes socio-politiques des pays 
asiatiques. Je pense aux peuples autochtones des divers 
continents, ainsi qu'aux Rroms 16 et Sintis, dans de nom­
breux pays d'Europe. 

Fidèle à ses engagements et à son implication dans le 
système conventionnel ICERD- CERD, I'IMADR a publié 
en 2001, un «guide des ONGs», rédigé par Atsuko TANA­
KA en coopération avec «Minority Rights Group Interna­
tional». Il s'agit d'un manuel de cinquante pages, expli­
quant ce que sont la Convention internationale et son 
comité, la manière dont ils s'inscrivent dans le système 
des Nations Unies et comment les Etats, les individus et 
les ONGs peuvent en faire usage. 
Dix ans plus tard, en 2011, une version mise à jour du 
manuel a été élaborée par le Bureau de Genève de 
I'IMADR. Dans sa préface, un expert-ami, membre du 
CERD, a écrit : <<Nous pouvons être tranquilles. Le pré­
sent volume jouira d'un succès comparable à celui de 
sa version précédente et saura maintenir et approfondir 
l'intérêt de la société civile pour l'Instrument unique le 
plus important pour ce qui est de la lutte anti- discrimi­
nation. 
il est impossible de décrire en détail les contributions 
apportées par I'IMADR au travail du CERD, sous forme 
de communiqués, d'apport de compétence et d'aide en 
matière d'actions de suivi, de campagnes au Japon et au 
niveau international, par la diffusion de recommanda­
tions et d'analyses. 
A titre d'illustration de cette implication tant de I'IMADR 
que du Comité du Japon, j'aborderai brièvement trois 
types d'activités du CERD: 

La procédure du rapport périodique et des observa­
tions de conclusion, 
L'alerte avancée et la procédure d'action d'urgence, 
L'adoption de Recommandations Générales 

En ce qui concerne la procédure de rapport périodique et 
les observations de conclusion, il est intéressant et per­
tinent, au regard de l'implication de I'IMADR, d'attirer 
l'attention sur les récentes observations de conclusion 
et les recommandations sur le rapport périodique du Ja­
pon, adoptées par le CERD le 28 août 2014. Elles traitent, 
entre autres de : l'absence d'une loi spécifique et glo­
bale d'interdiction de la discrimination raciale, l'absence 
d'Institution nationale des droits de l'homme, la ques­
tion du discours de haine et des crimes de haine, les 
droits des travailleurs migrants, le trafic des personnes, 
les violences à l'égard des femmes étrangères ou issues 
de minorités, la question des <<femmes de confort», la 
situation du peuple Aïnu, la situation du peuple Ryukya, 
la situation des Burakumin, l'absence de déclaration 
d'acceptation du droit de pétition individuelle, aux 
termes de l'article 14 de la convention. 
Concernant l'alerte avancée et la procédure d'action 
urgente, il convient de rappeler que c'est grâce à l'ac­
tion de I'IMADR que le CERD a saisi, en Mars 2012, le 
gouvernement du Japon à propos de la construction 
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de la base américaine d'Okinawa, ce qui était préju­
diciable aux Ryukyans, en tant que groupe ethnique, 
ainsi qu'à d'autres résidents japonais, et affectait aussi 
gravement l'environnement de la zone, la biodiversité 
et les conditions de vie. Concernant les Recommanda­
tions Générales, adoptées par le CERD en vue de four­
nir des indications sur l'interprétation et l'application 
de la convention, trois de ces dites Recommandations 
Générales, devraient être spécifiquement citées, dans la 
mesure où elles restituent poids et autorité aux normes 
et standards activement promus par I' IMADR dans ses 
travaux conceptuels et dans ses campagnes de solida­
rité. Je me réfère à la Recommandation Générale XXIII 
du CERD, énonçant en six paragraphes, les . droits des 
peuples indigènes ( 1977); la recommandation générale 
XXVII du CERD, détaillant en quarante-neuf paragraphes 
des mesures contre la discrimination anti-Rroms (2000); 
et les recommandations générales XXIX du CERD, souli­
gnant dans un préambule et huit sections détaillées, les 
mesures destinées à combattre toutes les formes de dis­
crimination fondée sur l'origine/ascendance, conformé­
ment à l'article 1, paragraphe 1 de la convention (2002). 

Final Words . . . Pourconclure ... 

Cet exposé pourrait sembler technique et ne toucher 
qu'à la surface de la participation de I' IMADR au maels­
trom des activités et mécanismes des Nations Unies, 
relatifs aux droits de l'homme. Si l'on disposait encore de 
quelques minutes, on pourrait en dire un peu plus sur 
les attentes de I'IMADR et sur son rôle lors de la Confé­
rence Mondiale Contre le Racisme, tenue à Durban (3 1 
août-7 septembre 2001 ), Afrique du Sud, éclipsée par 
la tragique journée du 11 septembre 2001, qui a gra­
vement influé sur le programme global en matière de 
droits de l'homme. 
J'ai éga lement conscience du fait que, lorsque à titre 

d'illustration, j'ai renvoyé à des conclusions se rappor­
tant aux déficiences de la lutte contre la discrimination 
raciale au Japon, de semblables critiques devraient être 
exprimées quant aux pratiques de racisme et d'exclu­
sion dans les pays d'Europe, tout particulièrement la 
résurgence de partis politiques et de mouvements xé­
nophobes, mais aussi quant à l'incitation continue à la 
violence, à la haine et à la discrimination raciale. 
De plus, nous faisons face - dans I'IMADR et dans de 
vastes secteurs des la société nationale et internationale 
- à un grand défi : comment mobiliser et impliquer les 
plus jeunes générations pour faire face à la ligne de par­
tage entre des normes universelles d'action et la persis­
tance du racisme et des discriminations racistes. 

Marcel COURTHIADE 
Conférencier Invité 

Introduction : 

Marcel Courthiade est un auteur et chercheur en 
linguistique rrom, ainsi qu'un éminent Professeur 
à l'Institut National des Langues et Civilisations 
orientales de Paris (INALCO) où il enseigne la 
langue et la civilisa tion rromanis. Le MRAP, qui le 
considère comme un ami, lui est redevable pour 
sa participation à un précédent colloque sur l'his­
toire de l'esclavage. Nous avons /"habitude de faire 
appel à lui quand nous recherchons quelqu'un qui 
ait une connaissance approfondie et éclairée sur 
des questions aussi complexes que le racisme et 
les discriminations - en France comme au niveau 
Européen- qui affectent les Rroms, souvent appe­
lés Gypsies, Gitans, Zingari, Tsiganes, Zigeuner, 
Magjup, Mustafa, Çingene etc.* 

Les Rroms: une histoire niée 

Pour aider à réfléchir sur ce sujet, vous pouvez voir 
sur l'écran un titre, dont j'avais fait usage l'an der­
nier, lors du colloque du MRAP sur l'Esclavage: « 
Les Rroms en esclavage, des premières traces histo­
riques (1385) aux diverses abolitions (1848, 1855, 
1856) dans les Principautés danubiennes ».Il y a eu 
des publications, et notamment un symposium il y 
a quinze ans pour marquer l'anniversaire de l'aboli­
tion de l'esclavage des Rroms. J'avais donc préparé, 
en fait, un tout autre texte sur les 500 ans d'esclavage 
des Rroms en Munténie-Olténie (Tara româneasca) 
et Moldavie, et qui a été envoyé à' nos amis les in­
terprètes. Mais je vais en fait essayer d'adapter ma 
présentation aux objectifs des personnes rassem­
blées ici, afin de mieux placer les choses dans leur 
contexte. En effet, nous nous sommes réunis avant 
tout pour progresser dans la lutte contre les discri­
minations, notamment vis-à-vis des Rroms, et cette 
lutte passe par la large diffusion d'une information 
sérieuse, en remplacement des fictions des siècles 
passés. C'est là une des principales clés du succès: la 
vérité (ou du moins les faits les plus proches de celle­
ci) à la place des clichés, 'haineux ou kitsch. 
Or ces derniers, maintenus artificiellement par 
nombre d'auteurs en dépit de leur incohérence et de 
la découverte de nouvelles données (c'est la notion 

• Voir cartes page 36. 

de «croyances scientifiques» d'Imre Lakatos), contri­
buent à la discrimination puisqu'ils empêchent la 
remise en question du regard de la majorité, lequel 
est justement la cause de la dite discrimination. 
La connaissance de la réalité historique contribue en 
effet à l'apaisement et la sérénité de la vie commune 
alors que sa négation cause des réactions de crispa­
tion, d'injustice et de conflit. 

Quelles sont les caractéristiques de la population 
rrom? 

En dehors du fait que l'origine historique des Rroms se 
trouve en Inde, plus précisément dans la moyenne va l­
lée du Gange (Kannauj, Uttar Pradesh), il n'existe pas 
de territoi re compact correspondant au peuple rrom. 
En Europe, c'est bien connu, nous avons des Etats na­
t ions mais nous avons aussi diverses minorités, c'est 
aussi bien connu. Parfois nous avons même de t rès 
pet ites communautés, des micro-groupes ethniques, 
limités à l'échelle d'un vil lage ou deux, il y en a pas mal 
d'exemples, cela existe encore dans plusieurs pays euro­
péens aujourd'hui. Et enfin vous avez ces peuples qui 
n'ont pas de territoire compact. Il en résu lte chez eux 
un sent iment d'appartenance qui est à la fois vertical, 
au sens où ils ont des racines chacun dans l'Etat où ils 
vivent et où ils ont de fo rts liens, de nature certes éco­
nomique et administrative, mais aussi souvent émotion­
nel le, partagés avec leurs autre concitoyens ; et hori­
zontal car ces populations, répart ies dans au moins trois 
pays différent s, se reconnaissent et sont solidaires au 
delà des frontières d'Etat. On retrouve ce t rait chez les 
minorités t ransfront ières et les diasporas. C'est l'absence 
de territoire qui fait la différence. 

La notion de «Peuple sans territoire compact» 

On identifie en Europe dix peuples dans cette situa­
t ion, comme on peut voi r sur le tableau, avec la carte en 
haut qui ne vise pas tant à montrer l'endroit où vivent 
ces popu lations, que leur ta ille et leur épicentre. Ainsi 
les Arméniens occidentaux, présent s ici en France parce 
que la France est l'épicentre de la présence de ces Armé­
niens, puis les Aroumains, qui sont représentés au nord 
de la Grèce. Vous avez les Chaldée-Assyriens, qui sont 
aussi une minorité de cette nature, sans territoire com­
pact. Ensuite viennent les Juifs d'Europe, du moins ceux 
qui se reconnaissent d'abord comme citoyens des Etats 
où ils vivent plutôt que liés à Israël. Vous avez les Moeso­
Roumains du sud des Ba lkans, les Rroms et encore 
t rois autres, les Sames, les Yéniches et les Trave llers en 
Irlan de et en Ecosse. Voilà pour la première colonne. 
Je fa is tout de su ite une parenthèse sur la colonne 4: 
on voit que la mobilité ne concerne que peu d'entre ces 
peuples et en tout état de cause à peine un Rrom sur 
trente de nos jou rs. Le mythe du Tsigane nomade est 
donc à reléguer avec celui du Juif errant à la brocante. 

La seconde colonne indique le lieu d'origine et la troi­
sième la catast rophe fondatrice, car ces peuples ont 
en commun qu'à un moment ou un autre de leur his­
toi re, ils ont fa it l'expérience d'un vrai désastre qui les 
a conduits à la dispersion. La notion de peuple sans 
territoire compact a été abordée par le Consei l de 
!>Europe en septembre 2003. J>aimerais vous renvoyer à 
toutes les études et contributions qui ont été produites 
sur ce sujet pendant deux ou trois ans dans le cadre du 
Conseil de l'Europe et que vous trouverez en cherchant 
sur Google "peuples sans territoire compact': Malheu-

reusement, cette notion n'a pas été beaucoup utilisée 
bien qu'elle ait été très commode pour tenter d 'appro­
cher ces problèmes d'une manière neutre et rigoureuse, 
uniforme, car le chercheur est souvent dérouté par le 
fait que ces peuples appréhendent tous de manière 
différente la perception de leur ident ité : certa ins des 
groupes ethniques ont adopté un drapeau mais pas 
d'autres, ou bien un hymne, ils ont des manières diffé­
rentes d'approcher les valeurs qui les rassemblent. Ceci 
est d'une grande richesse et un enseignement fort pour 
sortir des identit és normalisées et figées, inventées de­
puis 200 ans et qui conduisent plus souvent au rejet qu'à 
la vie commune. Un Aroumain, un Rrom, un Yén iche, un 
Same, aucun n'appréhendera le sentiment de son iden­
tit é, de la même manière. Grâce à l'absence de territoi re, 
ces peuples sont bien moins enclins que les autres au 
nationalisme. Inversement, ils sont plus souvent persé­
cutés et niés car, fidèles à une position identita ire pré­
national iste, ils ne développent pas d'att itude proactive 
pour s'imposer. 
Pour vous livrer une information d'actualité, j'a llais dire 
un scoop: les Moeso-roumains ont tenu une conférence 
fondatr ice il y a une semaine à Vienne, où ils ont expri­
mé l'intention de demander leur reconnaissance dans 
les Etat s où ils vivent mais aussi au niveau international. 
Une copie de leur Déclaration telle qu'elle a été adoptée 
à la fin de leur Congrès sera affichée sur le site du MRAP. 
Pu is vous avez les Sames de Scandinavie et les Travel­
lers, qui se trouvent principalement dans les lies britan­
niques, et enfin les Yén iches, en France, en Suisse, en 
Be lgique, aux Pays-Bas et un peu au Luxembourg (sur 
ces peuples, voir aussi le site www.ubibene.orgl. 

L'origine indienne des Rroms: la déportation de 1018 
L'o rigine indienne des Rroms n'est plus sujet à discus­
sion (sauf pour des idéologues farfelus qui veu lent fa ire 
de ce peuple l'une des multiples 13èmes tribus perdues 
d'Israel ... ). Pour ce qui est du lieu précis, à l'intérieur de 
l'Inde, et des causes de la migration, les conject ures 
avancées au XIXe siècle, lorsque la documentation dis­
ponible et la volonté de traiter sérieusement la question 
'tsigane' étaient bien moindres qu'aujourd 'hui, ont été 
réfutées et on considère de nos jours que l'origine des 
Rroms est ·la ville de Kannauj, laquel le avait été au VI le 
siècle la capitale politique de l'Inde et qui était restée un 
centre majeur d'art, de cu lture et de spiritua lité jusqu'à 
l'an mi l environ. C'est pourquoi les dynasties Pala, Gur­
jara-Pratihara et Rashtrakuta se disputaient la ville (on 
appel le ce conflit le triang le de Kannauj). 

Or, en l'an 1008, le su ltan Mahmoud de Ghazni (au­
jourd'hui en Afghan istan), mu par la fo lle ambit ion de 
faire de sa ville la capita le de l'univers, a commencé à pil­
ler l'Inde pour rapporter ses richesses à Ghazni (comme 
son père autrefois). Il semble que le poète Abu-1 Qasim 
Firdousi, qui vint à sa cour en 1010, lui dit un jour que 
ce n'était pas avec de l'or, de l'argent et des rubis qu'il 
pourrait faire de sa capita le cel le de l'univers, mais qu'il 
devrait prendre des gens, un capita l humain. Il aura it 
alors décidé d'aller chercher artisans et artistes à Kan­
nauj, qui éta it toujours à ce moment une capita le cu ltu­
relle, où les gens allaient se former, principa lement aux 
danses et au théâtre sacrés, faits pour transmettre des 
épopées aux gens ord inaires, un peu comme les mys­
tères que l'on jouait au Moyen-Âge en Europe. Ainsi au 
cours de l 'hiver 1018-1019, il déporta vers Ghazni tous 
les artisans et les art istes de Kannauj, bon nombre de 
mercena ires aussi -en tout 53000 personnes, et les mit 
au travai l. Mais manifestement, ces gens qui étaient de 
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culture indienne, confrontés à la musique des Musul­
mans sunnites furent désorientés et quelques années 
plus tard, ill es vendit dans la région du Khorassan dont 
il était aussi le souverain. Pour faire bref, les habitants 
du Khorassan, des Perses, se soulevèrent après la mort 
de Mahmoud et vainquirent en 1040 son fils Massud, un 
sybarite qui les étranglait d'impôts, ceci à la bataille de 
Dandanakan, puis ils joignirent leurs forces avec celles 
des Indiens et des premiers Turcs qui arrivaient alors 
depuis l'est dans la région et marchaient vers I'Egypte. 

L'arrivée dans la sphère occidentale - l'épisode de 
Jérusalem 

Il y eut ainsi un mouvement collectif vers l'Ouest des 
proto-Turcs, des proto-Rroms, et de la population perse 
du Khorasan en direction de Baghdad, qu'ils atteignirent 
en 1055. Or, ils se trouvaient toujours en territoire mu­
sulman où il n'était pas acceptable de commettre des 
pillages. Devant la gronde des soldats, le 5eldjouk Alp 
Arslan, qui dirigeait le mouvement conduisit tous ces 
gens en direction du nord, vers l'Empire byzantin pour 
y piller à loisir. Ils prirent Ani, la capitale de l'Arménie, en 
1064. 
En 1071, ils prirent Malazgirt (plus connu sous le nom 
arménien de Manzikert). Ce fut un tournant important, 
du fait la prise de cette forteresse modeste mais haute­
ment symbolique a complètement remanié l'équilibre 
des pouvoirs entre l'Asie et l'Europe. Le voyage continua 
pour les populations en question, mais une partie des 
combattants, turcs, perses et indiens, descendit vers 
Jérusalem. En effet, l'objectif initial des Seldjoukides, 
comme sunnites, était de chasser les chiites de Jérusa­
lem. Ils prirent la Ville en 1076 mais en furent chassés par 
les Egyptiens fatimides en 1098. Quand les Croisés arri­
vèrent en 1099, les gens qu'ils trouvèrent à Jérusalem 
étaient naturellement des Egyptiens, mais aussi ces sol­
dats indiens. Ils les appelèrent tous en bloc "Egyptiens': 

L'origine du mot Gitan et de ses variantes 

C'est de cette approximation, ou de ce malentendu, que 
viennent les mots « Gypsies >>, « gitano >>, « gitan ». 
Nous devons garder en tête le fait que cette connexion 
entre les mots "Egyptiens" et "Gitans" ne vient pas d'un 
rapprochement mythique ou biblique mais de cette ren­
contre à Jérusalem où les chefs militaires étaient égyp­
tiens mais beaucoup de leurs troupes et/ou de leurs 
personnel logistique composés de proto-indiens. Ainsi, 
cette constellation de mots - « Gypsies >>, « gitans >>, 
« gyupet >> (comme on dit dans les Balkans)- vient d'un 
nom donné par ignorance par les Croisés catholiques, 
peu portés sur les nuances ethnologiques ou culturelles. 
On sait qu'à la prise de la Ville le 15 juillet 1099, ces der­
niers massacrèrent les assiégés jusqu'au dernier, mais ils 
étendirent de proche en proche ce nom d'Egyptiens aux 
autres proto-Rroms, notamment en Asie mineure. 

L'origine du mot Tsigane et de ses variantes 

Vous avez aussi le mot« tsigane >>ou« tzigane >>qui est 
aujourd'hui en français à peu près l'équivalent du mot 
anglais « Gypsy », mais il a une tout autre histoire. Il 
avait existé antérieurement en Asie mineure une secte 
nommée "Athingani'; dont la plupart des membres 
étaient arméniens, et qui reconnaissait Melchisédech 
comme principal prophète. C'étaient des Manichéens. 
Pour faire simple, ils avaient un dieu optimiste et un dieu 

pessimiste. Je ne sais pas lequel des deux a gagné. Les 
membres de cette secte se considéraient comme purs 
- un peu comme les Bons è>mes (ou cathares), et refu­
saient tout contact avec les autres gens, d'où leur nom 
qui signifie «non-touchés>>. Byzance était férocement 
opposée à cette secte et le mot "athingani" devint une 
insulte religieuse qui fut étendue à toutes les églises de 
l'Anatolie orientale (il y avait des églises syriaques, nes­
toriennes, maronites et bien d'autres). 
L:usage du mot << tsigane >> s'est ainsi étendu comme 
insulte religieuse (odium theologicum) pour toutes ces 
petites églises de l'Est de l'Asie mineure, qui étaient par 
ailleurs assez riches. Le terme « tsigane >> entra en Eu­
rope par l'intermédiaire de l'église orthodoxe grecque. Il 
parvint par les Byzantins en Roumanie où initialement il 
fut utilisé par l'administration grecque (le grec était une 
des deux langues de chancellerie) pour signifier la no­
tion de"réduit en esclavage'; et associé aux Rroms parmi 
la population locale. Il est important de noter que c'est 
par le canal orthodoxe (Europe orientale) que le mot << 
tsigane >>entra dans la culture européenne où était déjà 
le mot« gypsy >>, utilisé et apporté par des catholiques 
(Europe méditerranéenne). Les Rroms furent appelés 
aussi Mandipoloi et Katsiveloi, tandis que «rob>> (litt. 
esclave) était utilisé essentiellement en Roumanie pour 
désigner les <<esclaves de Dieu» (les prélats et autres di­
gnitaires; cf. le mot <<ministre>>). 

Le mot<< Rrom »lui même 

Il provient du mot sanscrit tardif<< Rom ba >> (~),au 
départ onomatopée- domb-domb- imitant le son des 
percussions, d'où les sens de<< percussioniste, musicien, 
acteur », puis << artiste » en général - sans lien direct 
avec une varna spécifique ('caste') ou une autre. Il est 
clair que lorsque les Rroms commencèrent à circuler 
parmi d'autres peuples, ce sont les artistes qui firent la 
plus forte impression sur les habitants des régions tra­
versées (surtout sunnites), bien plus que d'autres corps 
de métiers.ll semble en fait qu'à l'arrivée des premiers 
Rroms en Europe, leurs origines indiennes n'étaient 
pas un mystère. Huit documents différents - datant de 
1422 à 1630- indiquent que ce peuple venait d'Inde. Or 
les Rroms, qui n'étaient ni particulièrement érudits, ni 
convaincus de l'importance de la vérité ethnologique, 
avaient pour se présenter les options suivantes: soit l'af­
firmation d'une origine indienne- mais l'Inde était alors 
très méconnue de l'Europe, soit l'étiquette de <<tsigane>> 
- insulte religieuse peu désirable puis terme synonyme 
du statut de sous-homme (esclave dans les deux Princi­
pautés danubiennes), soit la référence à I'Egypte (sans 
parler de dizaines d'autres fables plus absurdes les unes 
que les autres). Beaucoup optèrent donc pour la solu­
tion égyptienne qui, quelque peu revue et corrigée, per­
mettait une posture de victimes des Sarrasins et donc 
-stratégie de survie en milieu xénophobe, plaidait pour 
une certaine acceptation. Ce ne fut réellement qu'à la fin 
du XVIIIe s., que l'origine indienne des Rroms fut prise au 
sérieux, lorsque des non-Rroms la <<redécouvrirent>> de 
manière indépendante. 

L'anecdote du pasteur Valyi lstvan et le vrai malen­
tendu Singhala/Singaro 

' 
Cette «redécouverte>> fut un vrai roman policier. Vous 
lirez dans différentes publications qu'un certain pasteur 
d'Aimas près de Gyôr, aujourd'hui en Hongrie, Valyi ls­
tvan, rencontra, lors de ses études de théologie à Leiden, 
trois étudiants du Malabar, lesquels lui auraient donné 
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1000 mots de vocabulaire de leur langue locale. De re­
tour dans sa paroisse, Valyi lstvan aurait lu ces mots aux 
Rroms locaux, qui, lorsqu'ils les entendirent, lui en expli­
quèrent le sens «sans difficulté». Mais c'est un mythe pur 
et simple! Malabar était à cette époque un des noms de 
l'Inde -en fait celui de la côte où avait abordé Vasco de 
Gama en 1498. Les étudiants indiens pour leur part ve­
naient de Sri Lanka et parlaient "cingalais'; la principale 
langue de l'île. Or, le cingalais s'était détaché des autres 
langues d'Inde du nord 2000 ans plus tôt et toute inter­
compréhension avec le rromani était impossible; les 
étudiants ne pouvaient pas non plus savoir le "sanskrit" 
car ils étaient de pères hollandais et de mères d'origine 
locale, ils étaient donc des sang-mêlé sans accès à une 
telle connaissance brahmanique. Même là, une inter­
compréhension spontannée aurait été impossible. 
Selon les registres d'inscription de Leiden, vérifiés par 
le professeur lan Hancock, ce n'était même pas Valyi ls­
tvan qui aurait rencontré ces Indiens, mais un étudiant 
du nom de Szathmar. Le rapprochement tsigane/Inde 
aurait été fondé sur une erreur acoustique: nous avons 
un étudiant indien, de langue maternelle singhala, qui 
parle latin avec un Hongrois aux Pays Bas - ceci ne pou­
vait donner lieu qu'à des approximations et des erreurs. 
Peut-être inspiré par le teint sombre de ses condisciples 
indiens, l'étudiant en théologie Szathmar aurait men­
tionné les Rroms sous le nom de "tsingari"- le mot ita­
lien cou rament en usage dans la latin de l'époque, mais 
le(s) Sri Lankais aurai(ent) compris «singhale>>, car les 
Indiens ne prononcent pas le son «ts>> à l'initiale, si bien 
que <<tsingari>> devient <<ssingari>>. D'après le récit publié 
en 1775 par Samuel Agoston, les Indiens ajoutaient << 
Dans nos contrées, il y a une bande de terre, ou plutôt 
une île, connue comme 'Singari' >>ce qui, naturellement, 
renvoyait à "Singhala". C'est donc une simple erreur de 
perception, un mot mal interprété, qui a conduit à cette 
confusion. En fait, ce récit semble n'être qu'une anec­
dote visant à introduire une information acquise par 
ailleurs - à savoir le souvenir de l'origine indienne col­
portée oralement depuis 1630 (dernière mention écrite 
de l'origine indienne- si l'on omet une mention dans la 
préface d'un livre de Büttner de 1771 ). On ne peut donc 
pas considérer que ce soit le XVIIIe siècle qui ait (re)dé­
couvert cette origine mais plutôt que les auteurs n'ont 
commencé à la prendre au sérieux qu'à ce moment-là. 

Une autre légende toxique mais tenace: les 12.000 
musiciens indiens de Bahram Gour 

Cette légende incorporée dans le Shah-na me (Livre des 
Shahs), de Firdousi, met en scène des musiciens pares­
seux et irresponsables, dits <<Louris>> et condamnés par 
Bahram Gour (420-440) à errer éternellement avec leurs 
ânes sur les routes du monde. Peu après sa découverte 
et sa traduction en anglais au XIXe siècle, cette fable 
fantastique fut interprétée comme un récit de l'origine 
des Rroms. Pourtant <<les recherches critiques - comme 
l'écrit Dordevié dès 1910, ont distingué les tsiganes des 
LOL!fiS et ont réduit à néant la théorie d'un exode aussi 
précoce>> - notamment au vu des anachronismes fla­
grants. Il faudra toutefois attendre 2008 pour qu'Adrian 
Marsh déconstruise toute l'affaire et démontre que le 
dit récit n'a rien d'historique: c'est en fait une subtile 
allégorie politique forgée dans le contexte du XIe siècle. 
Curieusement pourtant cette légende, qui en dit bien 
plus long sur le racisme des Britanniques du XIXe siècle 
que sur les Rroms eux-mêmes, se retrouve encore dans 
les publications les mieux intentionnées - mais les plus 
fausses, consacrées aux Rroms. 

Confusion entre ·«non-touchés» à Byzance et <<intou­
chables» en Inde 

Une autre erreur, issue de l'ignorance européenne pour 
les réalités asiatiques, a conduit à la confusion entre les 
<<Atsinganoi>>, ces manichéens qui réclamaient de ne 
pas être touchés pour préserver leur pureté (sur cette 
secte non-rrom v. supra) et les <<intouchables>> de l'Inde 
auxquels un certain Heinrich Grellmann avait d'autorité 
assimilé les Rroms. Il faut dire que ce plagiaire s'était at­
tribué la paternité de la découverte de l'origine indienne 
de ce peuple, en l'étayant avec des exemples lexicaux 
que lui avait en réalité fournis Büttner. C'est aussi lui qui 
s'excusait auprès de son auditoire parce qu'il n'avait pas 
d'autre choix que de lui parler des Tsiganes, mais c'était 
<<pour faire progresser la science, juste comme on doit 
disséquer des reptiles infects, pour faire avancer la bio­
logie>> (cité d'après lan Hancock). 

Curieusement l'amalgame entre Rroms et intouchables 
- inventé sans aucune base factuelle (sinon une vague 
ressemblance superficielle entre des exclus de deux 
pays) par cet usurpateur raciste de Grellmann et déjà 
dénoncé à l'époque par Pouchkine (!), reste de nos jours 
l'un des mensonges les plus courants sur l'origine du 
peuple rrom. Beaucoup de gens sont exclus dans le 
monde- ce n'est pas un scoop, disons au liasard de Sao 
Paulo à Séoul et de Manille à Moscou, mais cela ne les 
met en relation de parenté ni avec les Rroms ni avec les 
Dalits. Quoiqu'il en soit, la pensée de Greil mann a servi 
aux Nazis pour justifier le fait que les Rroms, malgré leur 
origine indo-aryenne, pour laquelle ils auraient pu être 
qualifiés de population noble, devaient être exterminés 
précisément parce qu'ils étaient «intouchables>> - le fas­
cisme ne s'émeut pas des absurdités, si elles le servent. 

Mobilité et stabilité dans l'histoire des Rroms 

Le schéma 3 montre le rapport entre mobilité et stabi­
lité des Rroms dans les différentes périodes historiques. 
Cet éclaircissement est utile parce qu'il y a beaucoup de 
confusion à propos des moments où les Rroms furent 
sédentaires ou non. Vous avez au départ leur présence 
comme habitants de la cité de Kannauj, dans l'Uttar Pra­
desh d'aujourd'hui, puis leur déportation en plusieurs 
étapes en Anatolie : d'abord la déportation de Kannauj 
à Ghazni en 1018-1019 par Mahmoud (v. supra), puis ils 
furent vendus aux notables du Khorasan, région alors 
richissime au nord-est de l'Iran actuel. Puis nous avons 
l'arrivée des Seljukides, dont nous avons parlé, et leurs 
combats contre Massud aux côtés des Khorassaniotes, 
puis le départ commun vers Baghdad et ensuite l'Asie 
mineure, où certains s'implantèrent. 

D'autres continuèrent à voyager vers l'Ouest, vers les Bal­
kans. Là, la langue rromani se subdivisa en deux super­
dialectes. Il y a seulement quatre grandes variantes de 
la langue rromani, vous pouvez les voir ici en bleu et en 
vert. Les autres différences ne constituent pas des dia­
lectes linguistiques mais des variétés où tel ou tel seg­
ment de la langue a été oublié. De droite à gauche, vous 
pouvez voir l'espace géographique concerné avec les 
noms de lieux et de régions. Si vous lisez du bas vers le 
haut, vous pouvez voir la ligne chronologique commen­
çant à l'an 1000 allant jusqu'à 2000. Ce qui est vertical 
représente la sédentarité et ce qui est oblique, presque 
horizontal le mouvement, la mobilité. De plus, en Russie, 
en Pologne, en France et en Grande Bretagne, vous pou­
vez voir aussi la représentation des mouvements locaux. 
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Le respect des Rroms pour les confessions de leurs 
voisins - une cause de persécution 

Au Proche-Orient, les Rroms étaient appelés"mandopo­
loi" ou "mandipoloi" au XIVe siècle - en d'autres termes 
«diseurs de bonne aventure, chiromanciens, marchands 
de divination». Dans un texte de l'époque, signé par le 
notaire allemand Ludolph von Südheim, on lit qu'ils 
étaient "grecs avec les Grecs, sarrasins avec les Sarrasins, 
et hérétiques avec les hérétiques': En d'autres termes, 
les Rroms ont gardé de l'Inde un esprit ouvert et ne sont 
pas liés par un dogme, un rituel. Ils sont frères des Grecs, 
cela renvoie à l'église orthodoxe, ils se comportent en 
sarrasins avec les Sarrasins, c'est-à-dire en musulmans 
avec des Musulmans, et en hérétiques quand ils sont 
avec des Arméniens, des Nestoriens ou autres. C'est une 
manière très moderne de considérer la vie sociale plura­
liste, c'est ce que découvre l'Europe à la fin du 20e et au 
début du 21e siècle. 

Nous commençons seulement à parler de dialogue inter­
religieux et d'une approche oecuménique permettant 
par exemple aux églises chrétiennes de se rapprocher. 
Cette démarche est considérée comme plus complexe 
à engager avec l'Islam mais les Rroms faisaient cela dès 
le Moyen-Âge (il faut dire que leurs maîtres musulmans, 
Ghaznévides puis Seldjoukides, leur avaient laissé la 
liberté en termes de croyances). Or, c'est précisément 
cette attitude de respect qui est perçue par l'Europe 
comme un manque de conviction religieuse, à l'époque 
où la diversité confessionnelle n'était concevable qu'en 
termes de conflits. C'est là l'un des facteurs qui déclen­
cha très tôt la discrimination tsiganophobe. Cette infor­
mation sur la flexibilité des Rroms, respectueux du voi­
sin et adaptables à son identité, alors qu'eux-mêmes se 
rendent en famille et en musique à l'église le dimanche 
-selon le témoignage de Johann von Hildesheim, tout 
en entretenant des relations chaleureuses avec leur voi­
sinage, déclencha la méfiance, le rejet et toutes formes 
de discriminations. Il est pourtant naturel aujourd'hui 
en Inde de saluer Salam aleikum le marchand musul­
man et Namaste l'hindou, de leur souhaiter leurs fêtes 
respectives, d'y participer et de se joindre à leurs deuils, 
jeûnes et réjouissances: attitude décrite pour les Rroms 
du Proche-Orient par Johann von Hildesheim. 

Cette accusation de foi instable a encore la vie dure. Au 
17' s., le grand voyageur ottoman Evliya Çelebi écrivait 
que les Rroms des Balkans célébraient Pâques avec les 
Chrétiens, le Qurbân Bayram avec les Musulmans et la 
Pâque avec les Juifs. Il disait que c' était la raison pour 
laquelle ils devaient payer deux fois plus de taxes, et 
que c'était pourquoi il ne pouvaient être enterrés par 
les imams- ce qui est une fausse information, puisqu'ils 
ne payaient pas deux fois plus de taxes, et se faisaient 
tout de même enterrer, même si c'était un peu en de­
hors d'Istanbul. On retrouve cette accusation de ne pas 
avoir une foi stricte et tranchée de l'Espagne à l'Autriche. 
C'est un trait permanent que l'on peut lire encore au 19e 
siècle, quand Marie-Joséphine de Suin, alias Emmeline 
Raymond, écrivait en 1859: "Ils [ ... ] sont aussi facilement 
musulmans en Turquie, que catholiques en Espagne, et 
orthodoxes dans les provinces chrétiennes de l'Orient 
[en] l'absence de toute notion morale, même la plus élé­
mentaire[ ... ] ils n'ont point de patrie, point d'institutions 
civiles ni religieuses, et cela, depuis quatre cents ans ! 
Et depuis quatre cents ans, tous les efforts tentés pour 
absorber cette race nomade, inutile, nuisible [ ... ] ont été 
inutiles !': Sur sa lancée, elle prétend qu'il n'y a pas en 

rromani de mot pour dire «Dieu» et «âme>>- or, ces mots 
sont Oevel et ogi. On voit ainsi qu'à cause de cette ap­
proche respectueuse du prochain, les Rroms sont traités 
des siècles durant comme des mécréants, avec toutes 
les conséquences de ce rejet. 

Les autres accusations: qui veut noyer son chien ... 

En dépit de l'approche aujourd'hui promue du dialogue 
entre les religions, voire de l'indifférence généralisée, 
les anciennes accusations d'irréligiosité contribuent à 
l'image négative du Rrom. C'est un aspect qu'il serait 
intéressant d'analyser. Vous trouvez en outre toute 
sorte de références selon lesquelles les Rroms sont une 
charge inutile pour le pays. Le Parlement de Pologne le 
proclame, mais l'Espagne n'est pas en reste: bien des 
textes disent que ces gens sont inutiles et mal élevés. 
Vous avez des comparaisons avec les animaux. Le Por­
tugais Miguel Leitao d'And rada (1622) se refuse à «éle­
ver dans ses entrailles ces vers ou serpents venimeux 
qui ne cessent de les [l'Espagne et le Portugal] ronger 
de l'intérieur>>. Un Espagnol, Sancho de Moncada (1619) 
rappelle qu'il n'existe pas de <doi obligeant à élever des 
louveteaux pour un dommage prévisible du troupeau>>. 
Peut-être, plus gravement puisqu'il s'agit d'un penseur 
reconnu, Guillaume François le Trosne, juriste et conseil­
ler du roi de France Louis XVI, écrivait ceci : "les vaga­
bonds sont pour la campagne le fléau le plus terrible. 
Ce sont des insectes voraces qui l'infectent et qui la 
désolent, et qui dévorent journellement la subsistance 
des cultivateurs. Ce sont, pour parler sans figure, des 
troupes ennemies répandues sur la surface du territoire, 
qui y vivent à discrétion, comme dans un pays conquis 
[ ... ]On donne bien une récompense de 10 livres pour la 
tête d'un loup. Un vagabond est infiniment plus dange­
reux pour la société". 

La loi de la Nature ? 

Le Trosne était (co-)fondateur de la physiocratie, c'est­
à-dire de l'idée encore populaire que la nature est auto­
risée à décider de tout. Ce qui est naturel ne peut être 
que bon et souhaitable. Or, nous avons vu ce qui est 
arrivé avec le nazisme, quand la nature raciste du bas 
du peuple était autorisée à décider de tout. Mais nous 
voyons encore dans le monde actuel certaines postures 
de l'environnementalisme, rejetant les Rroms comme 
une nuisance (NIMBY des riverains), rejetant ceux qui 
sont perçus comme étant plus faibles, parce que c'est 
prétendument une loi de la nature. Qu'on me permette 
de rappeler ici que le premier génocide contre les Rroms 
n'a pas été celui perpétré par Hitler, mais celui qui a 
commencé avec Frédéric Il de Prusse, dans les années 
1720, quand il fut ordonné que tous les Rroms âgés de 
18 ans et plus, hommes et femmes, soient pendus dès 
identifiés. Il n'alla pas aussi loin que le génocide d'Hit­
ler, mais il eut bien sûr des conséquences tragiques. Sur 
tout le chemin qu'ils ont parcouru au cours des siècles, 
les Rroms ont été condamnés parce que nés Rroms, 
considérés comme pouvant être abattus sur place sans 
autre forme de procès ou d'autorisation. 

Les 11Lumières" 

Nous arrivons à l'époque des «Lumières>>, quand une 
grande lumière brille soudain sur le monde, voyant triom­
pher la loi et la justice. Peut-être mais là encore pas tout à 
fait. Des auteurs, et non des moindres, comme Diderot et 
les Encyclopédistes, n'expliquent-ils pas la notion de Bo-

hémien en disant: "cest ainsi qu'on appelle des vagabonds 
qui font profession de dire la bonne aventure, à l'inspection 
des mains. Leur talent est de chanter, danser, et voler ». L:Ab­
bé Prévost, l'Abbé Mallet et d'autres, les appellent men­
diants, vagabonds et libertins, qui vivent de petits vols et 
de ruses, qui ont un talent pour le chant, la danse et le vol, 
habillés de vêtements grossiers, qui peignent leurs visages 
et se sont inventé eux-mêmes un impénétrable jargon. 
Ce sont des gens solitaires, voleurs et pilleurs. Telle est la 
description que nous avons dans l'Encyclopédie, celle qui 
prévaut encore aujourd'hui comme degré zéro dans les 
têtes. Les Bohémiens peuvent donner l'apparence d'être 
respectables mais, en fait, ce sont simplement des voleurs 
et des parasites. Vous trouvez cela partout en Europe, en 
d'innombrables affirmations du même type dans diffé­
rents textes. Un peu moins il faut le dire dans l'Empire otto­
man. Tout ceci naturellement fait partie d'une stratégie de 
négation d'un peuple, c'est ce que nous voyons, quand la 
France, par exemple, même assez récemment, ne voulait 
pas reconnaître l'existence des Rroms, qui étaient consi­
dérés simplement comme des Voyageurs. C'est la même 
veine de non-pensée. Quoi qu'il en soit, nous observons 
quelques changements avec Marie-Thérèse d'Autriche (la 
belle-mère de Louis XVI). qui, en monarque éclairée, allait 
adopter des positions différentes de celles de son père, 
lequel avait la coutume de faire couper les oreilles et les 
têtes, de bannir les Rroms et ainsi de suite. Après environ 
cent ans de violences physiques, et quand je dis violences, 
ce n'était pas du bluff, cela incluait des exactions gravis­
simes comme la torture et d'autres. L:idée de Marie-Thé­
rèse, enfermée dans sa conviction de supériorité absolue, 
était de donner à ces gens déchus et misérables la capa­
cité de s'élever au niveau de la paysannerie- dans un sens 
c'était une précoce recherche d'égalité- de manière qu'ils 
puissent jouir du bonheur de ne plus être eux mais de de­
venir de «nouveaux Hongrois>>. En d'autres termes, pour 
éradiquer la part d'eux-mêmes qui était rrom, ou tsigane, 
pour en faire des Chrétiens, des monarchistes, conformes 
à tout ce qu'on attendait de la population locale. Nous 
avons vu des politiques identiques appliquées dans les 
colonies, comme par exemple aux Indiens d'Amérique à 
peu près à la même époque et plus tard. 

L'importance de l'histoire et de l'exactitude histo­
rique- pourtant si dénigrées de nos jours 

Ce qui rend l'histoire si importante, c'est qu'elle a pu 
conduire aux pires sortes d'atrocités, génocides et autres 
- mais aussi à des miracles culturels. Il est essentiel aussi 
de la maîtriser sous sa forme réelle et d'en comprendre 
les mécanismes - souvent proches de l'actualité, car les 
humains qui l'ont produite étaient nos semblables. La 
négation invétérée de l'histoire des Rroms est un acte 
de racisme. C'est là que le racisme commence. Quand 
nous essayons de parler de l'histoire des Rroms et alors 
qu'il est tout à fait normal de parler de l'histoire de la 
Hongrie, des Pays-Bas ou d'autres, l'historien est accusé 
de nationalisme. Un Rrom de Hongrie déclarant récem­
me~;~t à son professeur qu'il travaille à une histoire des 
Rroms s'est vu répondre: «Mais est-ce que vous vous 
rendez compte ? Vous allez leur donner une identité ?>> 
Cette attitude déborde largement de la Hongrie et elle 
s'étend même à la négation de la langue rromani, quand 
nous écrivons en rromani. Leonardo Piasere a écrit ré­
cemment ceci: "Les Rroms, avec l'invention d'un alpha­
bet, ont pu réaliser le triangle nationaliste de l'hymne 
national. du drapeau national et de l'alphabet national. 
Et cela a fait d'eux des nationalistes". Son ouvrage a été 
traduit en français. 

Profondeur insoupçonnée de l'empreinte négation­
niste 

Le négationisme est un élément crucial à l'heure actuelle. 
Il ne se limite pas à nier les guerres, ni les chambres à 
gaz, ni le(s) génocide(s). C'est toute une méthode qui 
consiste à déconstruire et nier cyniquement des faits 
pourtant existant et avérés, en les traitant au pied de la 
lettre, hors contexte et mécaniquement (la «méthode 
AjaX>> de Faurisson). Certes il est bénéfique de soumettre 
les récits et thèses à la déconstruction pour combattre 
les mythes agiologiques qui foisonnent, notamment en 
histoire, afin de rétablir des versions plus proches de la 
vérité mais c'est l'exagération de mauvaise foi, aveugle 
et inconditionnelle de cette méthode qui est négation­
ni ste. Je pourrais donner toute une liste d'autres choses 
qui ont été niées quand il s'agit des Rroms, et ceci là où 
on s'y attendrait le moins. Cela Inclut bien sûr l'identité 
rrom, avec un éventail d'affligeantes justifications poli­
tiques. Vous savez peut-être que la maison d'éditions 
militantes Antoinette Fouque publie un Dictionnaire 
universel des créatrices. Après de longues négociations, 
nous avons pu inclure dans ce livre les noms de vingt 
femmes rroms, des créatrices. Quand nous avons reçu 
le texte définitif pour le BAT, il n'y avait aucune mention 
du fait que ces femmes étaient rromnis .. S'il s'agissait 
de Rromnis de Pologne, elles étaient tout simplement 
polonaises, si elles étaient de Macédoine, elles étaient 
macédoniennes point final. J'ai demandé alors de réta­
blir la mention de leur identité mais la réponse a été: 
«Bien sûr, nous n'avons pas mentionné qu'elles étaient 
des rromnis, nous ne voulions pas les stigmatiser.>> Heu­
reusement la mention demandée a été restituée dans 
la version finale. La négation de l'origine indienne est 
parfois justifiée par l'hypothèse que des racistes pour­
raient vouloir renvoyer les Rroms en Inde. En sept siècles 
d'histoire il n'y a eu qu'un seul cas: un graffiti à Oberwart 
en Autriche dans les années 1990, alors que la négation 
de cette origine (et donc d'un patrimoine d'une grande 
noblesse) a fait de millions de Rroms un prétendu bal­
last pour la société, conduisant à la mort plus d'un demi­
million d'entre eux. 

Négation des liens avec l'Inde 

Ces liens sont un sujet encore actuel. car ils donnent 
aux Rroms une dimension certaine de dignité, en tant 
que peuple incompris, persécuté, outragé, rejeté et 
manipulé- alors que l'option inverse, celle d'une popu­
lation malfaisante et parasite des sociétés europénnes, 
convient bien mieux aux autorités car elle évite toute 
réflexion, remise en question du passé, «contrition>> ou 
changement d'attitude de la société majoritaire. Il suffit 
alors de verser des subventions (aux acteurs sociaux), ce 
qui induit de la corruption sans améliorer la situation du 
«groupe-cible>> et le verdict e~t programmé d'avance: 
«On a tout fait pour eux, on a dépensé des millions mais 
ils refusent de s'intégrer>>. Cette prétendue non-intégra­
tion- alors que le Rrom est un modèle d'intégration, bien 
entendu à condition que la possibilité lui en est laissée, 
est le nouvel étendard du racisme négationniste. 
Pour en revenir à la négation des liens avec l'Inde, 
comme nous l'avons vu, le sultan Mahmoud avait be­
soin de personnel hautement qualifié pour, en quelque 
sorte, développer sa cité et travailler à la rendre illustre. 
Et bien vous n'êtes pas censé dire cela ! Vous devez dire, 
sans la moindre preuve, que les Rroms descendent des 
prétendus intouchables, sous peine de passer pour un 
raciste anti-intouchable ... De même, vous êtes supposé 
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dire qu'ils viennent de toute l'Inde, dans son ensemble, et 
non d'un endroit particulier, ceci contre toutes les preuves 
l inguistiques, mises en évidence dès 1927 par Sir Ralph 
Turner. La raison de cette négation est que dans la vision 
occidentale, une population aussi arriérée et barbare que 
les Rroms ne peut avoir aucune unité. Il est éga lement de 
bon ton de parler de «vagues successives» d'émigrat ion, 
causées par la misère ou la guerre, alors que l' Inde était 
alors d'une opulence inouïe et que jamais un hindou n'au­
rait quitté le Saptasindh pour des ra isons futi les («al ler voir 
si on n'est pas mieux ai lleurs») en raison du tabou de kata 
pani. De telles suppositions révèlent simplement l'igno­
rance de ceux qui les profèrent - mais aussi leur présomp­
tion, laquelle fait bon ménage avec l'ignorance . . 

Négation de la spécificité des Rroms parmi les peuples 
sans territoire compact 

Considérons les d ivers peuples « sans territoire compact 
»:i l existe en haut l ieu une tendance à assimiler aux Rroms 
les autres groupes: Yéniches, Moeso-Roumains, Ashka­
lis, Egyptiens et autres, en ra ison certes de la supériorité 
numérique des Rroms (v. supra) mais aussi et surtout par 
simplification grossière et paresse intellectuelle - toutes 
deux dérivant du mépris vis-à-vis de ces peuples. Or, ceux­
ci ne sont pas Rroms et ne veulent pas être pris comme des 
Rroms, ni comme une «remorque de l'identité rromani» ... 
Ils connaissent leur propre histoire et savent que leur seule 
relation avec les Rroms (certains Rroms) est une certaine 
pauvreté, réelle ou apparente. Mais alors pourquoi les Por­
tugais ou les Philippins pauvres ne deviendraient-ils pas 
eux aussi ipso facto des Rroms ? Rappelons ici qu'un quart 
au plus des Rroms est pauvre, ce qui est certes scandaleu­
sement plus que pour n'importe quel autre peuple, mais 
ne fait pas de la pauvreté un trait définitoire. Le fait que les 
Rroms soient un groupe spécifique est ainsi nié, au nom du 
politiquement correct selon le raisonnement suivant: dé­
clarer qu'il existe plusieurs identités socio-ethniques et his­
torico-culturelles différentes reviend rait à rejeter tel ou tel 
groupe constitué hors de l'identité rromani, ce qui serait du 
racisme ... Les «politiquement corrects» estiment que vous 
devez ouvrir les bras et accepter tous les autres groupes 
au sein de l'identité rromani. Un peu comme si dire que les 
Portugais ne sont pas Grecs constituai t un rejet raciste des 
Portugais de la part des Grecs ... Selon cette idéologie, ch a­
cun doit pouvoir être accepté comme Rrom. On confond 
solidarité légitime entre groupes qui se côtoyent et fusion 
dans une masse informe - avec négation de qui est qui. Il 
s'agit ici encore de créer le spectre d'une vague population 
à problèmes, qu'il faudrait «intégrer», tout en niant l'héri­
tage de chacun, en gommant ce qui lui donne sa dignité. 

Négation du nom même de Rrom 

Même le nom de Rrom tend à êt re nié; ce ne serait pas 
un mot réel, « Rrom » n'existerait pas et « probablement 
n'aurait jamais existé ». Ou bien il aurait été inventé ces der­
niers temps pour créer de toutes pièces une identité artifi­
cielle. Pourtant, les Rroms l'utilisent depuis mille ans et sa 
première attestation écrite remonte à 1383 sous la plume 
du Florentin Frescobaldi. Aut re rejet: l'orthographe avec 
'double Rr: Pour moi, je su is très sensible au fait que le pro­
gramme du colloque écrive 'Rrom' avec ce 'double Rr; selon 
l'écriture rromani. Mais pourquoi 'Rr' dans 'Rrom' ? - deman­
dera-t-on ... Il y a deux raisons. L'une est étymolog ique: 'Rr' 
vient du son '( de Rom ba (avec un r rétroflexe). La deuxième 
raison est qu'en rromani on distingue le [r] simple de ce [r] 
différent; ils ne se prononcent pas de la même façon et per­
mettent de distinguer des mots: bar 'haie, jardin' mais barr 

'pierre, caillou; per 'tombe! ' mais perr 'ventre; éorimos 'vol, 
larcin' mais éorrimos 'pauvreté' etc .... Pourtant, beaucoup 
de gens disent qu'ils n'entendent pas la différence entre 
les sons 'r' et «rr» .. . Voici l'argument que j'utilise avec mes 
étudiants: si vous ne pouvez pas entendre les sons d'une 
langue étrangère, cela veut-il dire qu'ils n'existent pas ? On 
sa it que (les) Japonais non entraînés n'entendent pas la dif­
férence entre le « r » et le « 1 » français. Cela signifie-t-il 
que « r » et « 1 » sont la même chose ? Cela signifie-t-il 
qu'au Japon une érection est la même chose qu'une élec­
t ion ? Ou que pour les Espagnols le vison et le bison sont 
un seul et même animal ? C'est ce genre d'argument que 
vous pouvez utiliser pour être clair. Or, il se t rouve que ce 
son est au début du mot Rrom ... c'est la raison pour laquelle 
la graphie avec 'double Rr' a été choisie à Varsovie en 1990 
pour transcrire [rJ (elle remonte en fait au dictionnaire de 
Sztojka Ferencz en 1890) plutôt que ~om, Rom ou autre 
~om, afin de permettre aux journalistes de toutes langues 
de l'utiliser facilement. Le 'double Rr' permet de plus d'éviter 
toute confusion avec ce qui est «roumain» (notamment en 
anglais). Le gouvernement roumain a accepté le mot 'Rrom; 
sous condition d'écrire 'double Rr: Ce fut l'accord dit ~tru!el, 
du nom du représentant roumain à la CSCE en 1994. Une 
écriture correcte avec le 'double Rr' permettant d'éviter une 
confusion: voilà une chose positive. Cela n'arrive pas si sou­
vent que la politique soit en accord avec la science et nous 
ne pouvons laisser passer cela ! 
Autres négations 

Nous trouvons ce genre de négations systématiques dans 
d'autres domaines, comme par exemple la littérature. Les 
détracteurs disent: «D'accord, un millier des livres ont été 
écrits, peut-être six cents, mais en réalité ils ont été influen­
cés par des gens qui n'étaient pas rroms.» Qu'on me montre 
un livre, n'importe lequel, depuis mille ou deux mille ans 
qui n'a pas été influencé par quelqu'un ou quelque chose 
venant d'une autre culture. Les influences réciproques 
caractérisent les cultures vivantes et contribuent à leur 
richesse. Le même déni est appliqué aux musiques des 
Rroms, et on peut y répondre par le même argument. Pour 
éiter les influences, il faudrait sans doute remonter jusqu'à 
Néanderthal. 
L'histoire est aussi un sujet de négation: nous avons par­
lé tout à l'heure de l'histoire des Rroms en tant que telle, 
mais chacun de ses segments est exposé à la même néga­
tion, à commencer par les cinq siècles d'esclavage. Après 
plus d'un siècle de black-out sur ce sujet, on entend dans 
les années 90: «Oui, bien sûr, vous étiez esclaves, mais il y 
avait des paysans qui étaient aussi esclaves et même plus 
pauvres que vous ». Les paysans étaient pauvres aussi, 
certes, mais l'esclavage est différent de la pauvreté ou de 
la servitude. li signifie que vous ne pouvez pas ester en jus­
tice, que quelqu'un peut vous vendre, vous acheter, vous 
louer, vous jouer aux cartes ou vous mettre en gage, vous 
traiter comme un objet ou anima l. Ce n'est pas la même 
chose qu'être pauvre. Quant à la servitude des paysans rou­
mains, si elle a été abolie 100 ans avant l'abol ition de l'es­
clavage des Rroms (et des Ba i e~i), c'est bien qu'i l y avait une 
différence ... La négation du Samudaripen, génocide nazi 
des Rroms, mais aussi sa minimisation, serait un sujet à part 
entière. On vo it même un mot quasi-obscène (Porrajmos) 
utilisé pour désigner ce summum des tragédies au lieu du 
terme neutre et respectueux Samudaripen ... Signalons ici 
simplement que la négation pure et simple a été la posi­
tion allemande officielle jusqu'en 1982. Je voudrais rendre 
hommage à nos invités ici, nos amis du Zentralrat Deutscher 
Sin ti und Roma (Conseil Centra l des Sinti et des Rroms Alle­
mands) de Heidelberg en Allemagne, qui ont fait un remar­
quable travail sur ce sujet. 

Pour ce qui est de l'histoire - mais aussi de la langue, de 
l'ethna et de la musicologie, je vous invite sur le site du 
cours en ligne de langue et civilisation rromani «Restore the 
European Dimension of Rromani» (www.red-rrom.co, mot de 
passe r3drr0m) où vous trouverez 17 documentaires d'une 
demi-heure chacun sur l'histoire des Rroms - de l'Inde pré­
islamique au Brésil contenporain. Ils sont à vrai dire en rra­
mani mais avec un peu d'attention et en suivant les images, 
ils méritent d'être vus. Un autre fait majeur qui a été nié est 
l'enseignement en rromani. Alors que l'on trouve des articles 
sur telle ou telle tentative locale de graphie avortée, le fait 
que 35.000 enfants rroms par an suivent un enseignement 
en rroman i, grâce à une décision du Ministère roumain de 
l'éducation de 1990 (ce qui fait un demi million d'élèves en 
tout sur 25 ans), n'apparaît nulle part dans les informations 
et ne donne lieu à aucune étude. Nous rejoignons ici la né­
gation de la langue, de l'écriture, de la li ttérature etc ... Ce que 
la force brutale du nazisme n'a pas réussi: faire disparaître les 
Rroms en abattant l'arbre de leur identité (voir figure), la des­
truction systématique des racines une à une: nom, origine, 
histoire, esclavage, génocide, langue, graphie, littérature, 
musique, intégration etc ... parviendra-t-elle à l'accomplir ? 

Note triste 

Il est particulièrement triste de constater que parmi les te­
nants des légendes et clichés éculés qui minent la figure ci­
dessus, on compte plusieurs instances européennes, à com­
mencer par certains services du Conseil de l'Europe et leur 
coûteux projet de Centre Culturel Européen des Roms, qui n'est 
autre que la sanctuarisation des stéréotypes les plus éculés 
du domaine - mais avec un pallium technologique, média­
t ique et publicitaire particulièrement redoutable. Lorsque 
l'on constate, en face, la démobilisation de la société civile 
jeune et sa passivité à tout accepter sans broncher (ni sou­
vent comprendre), on mesure l'ampleur de l'entreprise. 

Conclusion 

C'est la raison pour laquelle la tâche première du combat 
contre la tsiganophobie est d'identifier un à un les sujets 
du négationnisme, y compris lorsque celui-ci est t ravesti 
en romantisme, en prétendu doute épistémologique ou 
en égalitarisme démocratique, et de rétablir la vérité à leur 
sujet domaine par domaine. Ceci est la première étape pour 
rectifier le regard des populations majoritaires en diffusant 
le plus largement possible une connaissance dégagée des 
légendes et des clichés dépassés mais au contraire nourrie 
des résu ltats de la recherche objective - même si l'objectivité 
est qualifiée, comme toujours, de subjective par les néga­
t ionnistes ... 
Le changement de regard impliquera le changement d'att i­
tude et la réduction des discrim inations. Voilà à quoi contri­
buent des colloques comme celui-ci, mais aussi votre impli­
cation dans la diffusion d'information correcte su r les divers 
aspects de la question rromani, ou encore des expositions 
comme celle consacrée à la langue rromani et initialement 
ouverte l'an dernier dans le ha ll du Palais de l'Europe à Stras­
bou~g. Elle circu le en ce moment [au moment de mettre 
sous presse elle vena it d'être ouverte au Ministère indien 
des affaires ét rangères à New-Delhi et inaugurée par la mi­
ni stre en personne Mme Sushma Swaraj] et j'invite le MRAP 
à nous prêter main-forte pour la faire tourner dans d'autres 
lieux, notamment à Pari s. Mais il faut multiplier les actions 
médiatiques, scolaires, théâtrales, par l'humour, les fi lms, les 
débats, les réseaux informatiques, Wikipedia, «Pour les nu ls» 
Youtube etc ... toutes méthodes sous-utilisées à ce jour dans 
le domaine rrom. 

Romani ROSE 
Président du Conseil Central Des Sintis et Rroms Alle­
mands (empêché, représenté par Herbert HEUSS) 

Evolutions actuelles des actions du Conseil Central 
des Sintis et Rroms Allemands 

dans le domaine des droits civils 

1. Interdiction des campagnes électorales raciale­
ment discriminatoires à l'encontre des Sinti et des 
Rroms 

Depuis les élections parlementaires de la fin 2013 et 
lors de campagnes électora les ultérieures (Elections 
Européennes et trois élections de Uinder allemands), 
les Sinti et Rroms d 'Allemagne sont devenus la cible de 
campagnes et d'affiches électorales racistes. 

Jamais, depuis 1945, i l n'y avait eu en Allemagne une 
campagne de haine comparable à celle du parti NPD, 
marquée par un dénigrement public massif et des pro­
pos diffamatoires à l'encontre des Sinti et des Rroms, du 
fait de leurs appartenances ancestrales, le tout renforcé 
d'appels aux boycott s. Les poursuites criminelles n'ont 
pas abouti; les autorités loca les, qui ava ient ordonné que 
les affiches soient enlevées, se sont vues obligées à les 
remettre, par décision des tribunaux administratifs.Le 16 
décembre 2014 a eu lieu à Berlin, sur ces questions, un 
Colloque de Haut niveau intitulé: «Limites dans les Ba­
tailles politiques d 'opinion - Réagir face aux Préjugés ra­
ciaux et aux Idéologies discriminat oires «. Notre Conseil 
Central a estimé très important que, dans son discours, 
le Ministre de Maizière se soit exprimé sans ambigüité, 
condamnant les pratiques électora les racistes (telles 
que celles à l'encontre des Sint i, des Rroms et autres 
minorités) qui ont eu cours - de la part de membres de 
l'extrême droite - lors de récentes campagnes électo­
rales. Nous nous sommes particulièrement félicités de 
son rappel de l'Histoire et de l'impératif moral de res­
pect de l'Autre et des minorités.De plus, il a été signifi­
catif qu'outre le d iscours de Heiko Mass- M in istre de la 
Justice et de la Protect ion des Consommateurs- ce soit 
le discours introductif de l'ancien Juge Constitutionnel, 
le Professeur Udo Di Fabio, qui ait souligné les limites 
sociales et constitutionnelles en matière de liberté d'ex­
pression. Après le débat public, notre Conseil Central 
des Sinti et Rroms Allemands est dans l'attente d'initia­
tives visant, en conséquence, à interdi re les discrimina­
tions, si devaient se répéter des pratiques électorales 
racistes, du type NPD ou organisations semblables. 

2. Désignation au Bundestag d'un groupe d'experts 
sur l'hostilité et la haine à l'égard des Sinti et des 
Rroms («Romanophobie») 

A Berlin, le 12 novembre 2014, le Comité des Droits de 
l'Homme du Bundestag a procédé à une audition d 'ex­
perts afin d'établir une li ste de questions relatives à la « 
Situation des Sintis et des Rroms en Allemagne et dans 
l'Union Européenne - Exclusion et Participation». Lors de 
son audition, le Conseil Centra l des Sinti et des Rroms 
Allemands a renouvelé son appel à la création d 'un co­
mité d'experts au Bundestag, chargé d'exercer sa vigi­
lance sur ce qui s'appelle en Allemagne «antisiganisme" 
(rromaphobie). Ce comité aurait pour tâche de présenter 
un rapport au Parlement une fois par législature18

• 

18 Durée de mandat du parlement 
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Le 3 septembre 2014, le Conseil Central, le Directeur 
de l'Agence Fédéra le Anti-discrimination (ADS) et les 
Professeurs Benz and Bergmann, ont présenté leur 
Rapport, intitulé "Attit udes Populai res anti-Sinti et an­
ti-Rroms'; lors d'une conférence de presse qui ava it lieu 
au Ministère Fédéral des affaires familiales. Le Président 
du Conseil Central a soul igné que l'étude mettait en év­
idence un niveau élevé de rejet conjoncturel des Sinti 
et Rroms, et que des préjugés profondément enracinés 
étaient susceptibles de se réveiller à tout moment. 

Le "Tsigane'; en tant qu'épouvantail, est un stéréotype 
virulent en Allemagne. Ainsi, plus de 48% des personnes 
interrogées associent spontanément le terme "Tsigane" 
à des attributs tels que "vol'; "parasite'; "mendicité'; 
"agressif et violent': L'étude a confirmé les résultats d'en­
quêtes antérieures, à savo ir que les Sinti et les Rroms 
sont le groupe ethnique provoquant le plus d'antipathie 
en Allemagne. 

Le Conseil Central a pri s note, avec une particu lière in­
quiétude, du racisme et des menaces croissantes dont 
font l'objet les Sinti et les Rroms sur les sites web d'ex­
trême-droite. 

Le Conseil Central en appelle aux autorités fédérales 
pertinentes pour prendre des mesures plus efficaces 
contre les opérateurs internet tels que FACEBOOK, Twit­
ter etc. Sur ces plateformes, les Sinti et les Rroms font 
l'objet de menaces, de violence et d'injures racistes de 
plus en plus extrêmes, faisant appel à des termes tels 
que "vermine" ou "animaux': Il a été déc idé, en tant que 
première démarche, d'entrer en contact direct avec la 
Direction de Facebook, pour faire effacer ces contenus 
racialement incendiaires. La Vidéo brutale de la chan­
son "Vermin e Tsigane" est 19 toujours accessible pour 
téléchargement, via le moteur de recherche Google. Elle 
montre des Rroms en train de se faire massacrer dans la 
rue. 

3. Préservation des lieux de sépulture des Sinti et 
Rroms persécutés par les Nazis, en tant que sites de 
conscience familiale collective. 

Le 19 Février 2015, le Conseil central s'est entretenu de 
ces questions de manière approfondie avec Manuela 
Schwesig, Ministre Fédérale des Affaires Familial es. Les 
interlocuteurs sont convenus que le gouvernement fé­
déral prévoie d'amender la loi sur la convention cadre 
relative à la protection des Minorités Nationales (Ga­
zette du droit fédéral 1997, p. 1408), en y faisant figurer 
un passage sur la protection spéciale de ces sépultures. 
Cela assurerait que les sépultures des Sintis et des Rroms 
persécutés sous les Nazis, soient conservées et entre­
tenues à perpétuité (droit permanent au repos). Cette 
base légale tiendrait compte des aspirations de cette 
minorité à la sécurité juridique nationale. 

4. Participation de représentants des Sinti et Rroms 
Allemands aux Conseils de surveillance des radios, 
télévisions et medias privés. 

A l'excepti on du fait qu'un représentant de notre asso­
ciation d'Etat, a été nommé au Conseil de radiodiffusion 
de la SWR ainsi qu'à l'Autorité de contrôle des medias 
de Rhénanie-Pa latinat (LMK), la minorité nationale n'est 
pas représentée nationalement aux Consei ls de Surveil-

19 A la date du colloque, c~st-à-dire le 18 avril2015. 

lance des Télévisions, radios et media privés. Bien que 
le travai l du représentant au sein de la LMK ait produit 
de bons résu ltats, et qu'i l y ait eu un processus intensif 
de sensibilisat ion pour les secteurs information et varié­
tés, le gouvernement fédéral et le gouvernement de 
l'Etat n'ont pas retenu les initiatives du Consei l Central. 
Ceci est en totale contradiction avec les dispositions de 
la Convention Cadre pour la protection des Minorités 
Nationales. Depuis 1993, le Conseil Central a exigé une 
interdiction de la discrimination dans la legislation por­
tant sur les medias de l'Etat ainsi qu'une loi sur la fonc­
tion publique, pour empêcher (essentiellement de la 
part des autorités) l'usage des descriptifs inducteu rs de 
préjugés que sont les termes «Sinti et Rroms» ou encore 
«Tsiganes» dans la couverture médiatiques relat ive à des 
personnes faisant l'objet de poursu ites. 

S. Critique des nouvelles dispositions en matière de 
droit d'asile («Etats tiers sûrs») 

En mai 2014, le Ministère Fédéra l de l'Intérieur a deman­
dé au Conseil Central de réagir au projet de nouveau rè­
glement concernant le droit d 'asile, selon lequel divers 
pays seraient désignés «Etats t iers sûrs». Le Conseil cen­
t ral a publié la déclaration suivante concernant les nou­
velles dispositions législatives qui désormais ont fo rce 
de loi : la conséquence des nouvelles dispositions pour­
rait être de facili ter l'éloignement de demandeurs d'asi le 
vers ces pays sans la garantie d'une procédure d'examen 
convenable en Allemagne. La situation des Rroms dans 
les pays dont il s'agit - Bosnie et Herzégovine, Serbie et 
Macédoine - est caractérisée par le désavantage et la 
discrimination systématiques. C'est pourquoi le Conseil 
Centra l avait critiqué le fa it que ces pays soient désor­
mais classés «pays tiers sûrs»20

. La situation, dans les 
Etats des Balkans occ identaux, rest e caractérisée par de 
considérables discriminat ions et désavantages. Ainsi, 
de larges secteurs des minorités de ces pays se t rouvent 
menacés dans leur existence. Le Conseil Central rejette 
fondamentalement le concept de "pays tiers sûrs'; car il 
ne rend pas compte de la situation à laquelle font face 
les Rroms sur le terrain . Romani Rose en appelle au Min­
istre Fédéral de l'Intérieur, Thomas de Maizière, et aux 
membres du Bundestag, afin qu'ils se rendent en délé­
gation dans ces pays, pou r se rend re compte par eux­
mêmes de la situation dégradante de larges secteurs 
de la popu lation rrom : les ghettos, la ségrégat ion, l 'im­
possibilité d'avoir accès à l'emploi et à l'éducation. Le 
Président du Consei l Centra l renvoie ici à l'obligation 
d'entreprendre un examen globa l et attentif de chaque 
cas individuel, et de prendre au sérieux les exclusions et 
discriminations multiples auxquel les se voient soumis 
les Rroms. Cette obligation, pour l'Allemagne, découle 
simplement des "droits de l'homme': Le droit individuel 
des réfugiés de ces états à la protection ne doit pas être 
mis en danger par un changement lég islatif. 

6. Le Conseil Central des Sinti et des Rroms alle­
mands 

Le Conseil Central des Sintis et Rroms allemands a été 
fondé les 5 et 6 février 1982.11 se compose de neuf asso­
ciati ons d'Etat, du Centre Culturel et de Documentation 
des Sintis et des Rroms et d'aut res associat ions régio­
nales. 

20 https://www.ofpra.gouv.fr/sites/defaultlfiles/atoms/flles/ 1 50909 _ldu_liste_pos.pdf (liste 9· 10·20 1 5): 
Albanie, Arménie, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Cap-Vert, Géorgie, Ghana, Inde, Kosovo, Macédoine (ARYM), 
Maurice, Moldavie, Mongolie, Monténégro, Sénégal, Serbie 

Depuis 1982, le Conseil Central est subventionné par le 
gouvernement fédéral, actuellement sur le budget du 
Commissaire du Gouvernement Fédéral à la Culture et 
aux Media. La première commémoration internationale 
du génocide des 500.000 Rroms et Sintis Européens a 
eu lieu à l'ancien camp de concentration de Bergen Bel­
sen, le 27 octobre 1979. Il y eut à cette cérémonie une 
prise de parole de Simone Veil, première Présidente 
du Parlement Européen qui, petite fi lle ju ive, ava it elle­
même survécu à ce camp de concentration où sa mère 
fut assassinée. A Pâques 1980, 12 Sinti entamèrent une 
grêve de la faim au Mémorial du Camp de concentration 
de Dachau, geste qui attira l'attention internationale. Il 
s'agissait pour eux de susciter une prise de conscience 
du génocide et d 'exiger du Ministre Bavarois de l' Inté­
rieur des explications quant au lieu où se trouva ient les 
documents relat ifs à la plan ification du génocide Nazi, 
appartenant à l'ancien Office Central de la Sécurité du 
Reich. Depuis sa fondation, le Consei l Centra l a entrepris 
d'étudier et de documenter systématiquement le géno­
cide des Sinti et des Rroms, tout en menant la poursuite 
des crimine ls SS encore vivants - souvent en col labora­
tion avec le Centre Simon Wiesentha l et avec les Autori­
tés d'Allemagne, des Etats-Unis, d 'Israël et d 'Argentine. 
Les années de conflits qu'ava it eues le Consei l Central 
avec les ministres de l'Intérieur des états fédéraux (!an­
ders) et du gouvernement fédéral, ont suscité une prise 
de conscience des méthodes d'enregistrement racistes 
spéciales, pratiquées par les autorités judiciaires et de 
police, qui furent partiellement héritées du «Troisième 
Reich» et qui, après 1945, furent souvent app liquées par 
d'anciens SS. 

En Mai 1995, le Conseil Cent ral a fait reconnaître offi­
ci ellement les Sinti allemands et les Rroms en tant que 
minorité nationa le, et fait également reconnaître le Ro­
manes al lemand en tant que langue minoritaire, confor­
mément à la Charte du Consei l de l'Europe. Depuis 2002, 
la loi sur le Budget Fédéral stipule que: «La Convention 
Cadre pour la Protection des Minorités nationale» et la 
Charte Européenne pour les langues rég ionales ou mi­
noritaires, garantit la protection et le soutien des Sinti et 
Rroms allemands. L'objectif est de leur garantir un droit 
éga l de part icipation à la vie politique et culturelle de 
l'Allemagne. Et à cette fin, la poursuite du financement 
fédéral pour le Conseil Centra l et le Centre cu lturel et de 
documentation des Sinti et Rroms al lemands est sans 
nul doute essentie l». 

Martine PLA TEL 
MRAP responsable secteur Genbs du voyage 

Roms? Gens du voyage ? De qui allons-nous parler ? 

Le terme (( Roms >> utilisé au Conseil de l'Europe désigne 
les Roms, les Sintés (Manouches), les Kalés (Gitans) et 
les groupes de population apparentés en Europe, dont 
les Voyageurs et les branches orientales (Doms, Loms) 
; il englobe la grande diversité des groupes concernés, 
y compris les personnes qui s'auto-identifient comme (( 
Tsiganes >> et celles que l'on désigne en France comme (( 
Gens du voyage >> 

Pour permettre de situer nos deux interventions et 
de mieux définir les populations appelées « Rom » au­
jourd'hui par le Consei l de l'Europe, je vous propose de 
revenir sur les t rois grandes vagues de migrations recon­
nues par les historiens, les géographes et les linguistes. 

La première migration remonte au XVème sièc le et 
voit l'insta llation progressive en Europe de Roms 
des Balkans. Ce sont ceux que l'on appelait alors en 
France Bohémiens, Egyptiens, Cigàni ou Zigeuner. 
Eux, se disaient guerriers ou pélerins. Selon les territoi res 
où ils son~ passés, ces groupes ont forgé des identités 
locales propres (Sinti ou Manouches ou Gitans). Il fa ut 
tenir compte aussi des Yéniches, population d'origine 
germanique qui a adopté le même mode de vie it inérant 
au XVIIe mais qui parle une langue particu lière. 

La seconde vague migratoire débute en 1856 avec 
la fin de l'esclavage et continue jusqu'à la Première 
Guerre mondiale. A cette époque, des groupes rroms, 
originaires des principautés valaque et moldave, se dis­
persent peu à peu à travers le continent européen et 
jusqu'en Amérique. Les tsiganes orientaux entra ient en 
France par la frontière du Rh in. Une circulation intense 
dans un secteur aussi sensible, surtout après la guerre 
de 1870 provoqua une fixation: on soupçonna les Bohé­
miens d'être des espions au service de l'Allemagne. Ces 
familles tsiganes, venues en France au début du XXème 
siècle, conservent souvent aujourd 'hui leur identité rom 
en regard des groupes déjà insta llés (Sinti, Manouches, 
Gitans). Ce sont ces populat ions qui sont les ancêtres 
des « Gens du voyage » et qui ont été appelés Bohé­
miens, Romanichels, Tsiganes, « Nomades ». 

Enfin, la troisième vague migratoire débute vers 1960, 
elle se poursu it de nos jours mais est particu lièrement 
hétérogène et discontinue. C'est une époque où les 
front ières françaises sont ouvertes à la main d'oeuvre 
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étrangère (Accords France-Yougoslavie et Turquie en 
1965). Ces immigrés se sont souvent fixés en France sans 
problème puisqu'ils avaient du travail. Elle concernera 
les autres Etats de l'Est de l'Europe après 1989. Toutefois, 
il ne s'agit pas pour autant d'une nouvelle migration 
mais bien d'une amplification du phénomène observé 
depuis quelques décennies. 

Mais l'arrivée depuis la fin des années 90 de Roms, dits 
migrants, en France a eu aussi pour effet de mettre en 
lumière le sort de nos concitoyens« Gens du voyage». 

Pour l'opinion publique les deux populations sont géné­
ralement confondues et font l'objet des mêmes repré­
sentations et stéréotypes négatifs et souvent hérités du 
passé. C'est sur cette population que portera l'exposé de 
Marie-Geneviève. 

Discriminations d'hier 

A leur arrivée, ils suscitèrent surprise et intérêt. Dans 
le royaume de France jusque vers les années 1660, le 
service des armées seigneuriales assure aux troupes 
bohémiennes une véritable prospérité. Les persécutions 
commencent avec la volonté royale de centralisation du 
pouvoir. 

<< Au XIXème siècle, les Tsiganes se sont coulés dans 
la vie rurale, en adoptant toutes sortes de métiers. 
Sédentarisés ou demeurés itinérants, Ils font !>objet 
d>un contrôle policier de plus en plus pressant. »21 

Sous la lllème République, le 20 mars 1895, sur l'en­
semble du territoire national, il est procédé au recen­
sement des personnes itinérantes dénommées <<no­
mades et bohémiens» par les forces de l'ordre. Le 
but est de les dénombrer et de les identifier : nom, 
nationalité, profession apparente ou présumée ainsi 
que les documents administratifs en leur possession 
(actes d'état-civil, livret de famille, livret d'ouvrier 
ou de colporteur, passe-port à l'intérieur, etc.). Voici 
comment sont définis les nomades : des individus 
qui << quelle que soit leur nationalité, circulent en 
France sans domicile fixe et ne sont ni commerçants 
ambulants, ni forains, même s'ils ont des ressources 
ou prétendent exercer une profession. » (Article 3). 
Ils sont soumis à la possession d'un carnet anthro­
pométrique et de visas qui doivent être demandés 
à l'entrée et à la sortie de la commune de passage, 
même si le séjour ne dure qu'une heure. Les no­
mades qui ne sont pas à jour de leurs visas sont pu­
nis de peines édictées contre le vagabondage, per­
mettant ainsi de former un ensemble cohérent pour 
la répression des sans domicile fixe. La presse rendra 
compte de ce recensement, estimant le nombre de 
<<roulottiers» à environ 25 000 individus, hommes, 
femmes et enfants. 

Dans les années suivantes sera mise en place une 
commission parlementaire spéciale relative à la 
répression du vagabondage et de la mendicité, qui 
aboutira finalement à la loi de 1912. 

Cette catégorisation, qui de plus ethnicise plus ou 
moins implicitement, aboutira à l'enfermement des 
nomades, particulièrement tsiganes ou présumés, 
dans des camps pendant toute la durée de la se­
conde guerre mondiale. 

21H,Asséo, Les Tsiganes. Une destinée européenne. Paris, Gallimard 1994, p. 55. 

- Dès septembre 1939: la circulation des nomades est 
interdite dans plusieurs départements. 

- Le 6 avril 1940: interdiction aux nomades de circuler 
sur l'ensemble du territoire métropolitain. lis sont soup­
çonnés d'espionnage. 

-Le ministère de l'Intérieur charge les préfets de les 
assigner à résidence dans des camps. 

- L:internement a duré jusqu'en mai 1946: près de deux 
ans après la Libération. 

Les carnets anthropométriques ont été conservés 
jusqu'en 1969. La Loi du 3 janvier 1969 prend la suite 
comme un aménagement de la loi de 1912. 

C'est la création 

-des titres de circulation pour les personnes de plus 
de seize ans, 

-des communes de rattachement. 

Les personnes doivent présenter un titre de circulation 
à toute réquisition des autorités de police ou de 
gendarmerie. Le carnet de circulation est à faire viser 
tous les trois mois auprès des services de police ou 
de gendarmerie, sous peine d'emprisonnement de 
trois mois à un an. La France a opté pour l'appellation 
administrative << Gens du voyage » en 1972. Depuis 
1971, les délégués d' un premier congrès tsigane 
adoptent le terme Rom pour désigner l'ensemble du 
peuple appelé<< tsigane» 

Discriminations d'aujourd'hui. 

En France, aujourd'hui, les <<Gens du voyage» sont 
évalués aujourd'hui autour de 400 000. Ils partagent 
une culture et un mode de vie traditionnel reposant 
initialement sur le voyage. Contrairement à ce qui est dit 
de façon récurrente dans les médias, ils ne constituent 
pas une << communauté » mais des groupes dont les 
statuts économiques et formes d'habitat présentent 
une grande diversité. C'est ce mode de vie, distinct de la 
majorité de la population, constate le Commissaire aux 
Droits de l'Homme du Conseil de l'Europe, qui conduit à 
les considérer comme un groupe à part dans la société 
et qui justifie des règles juridiques dérogatoires. 

Ils ne se reconnaissent donc pas tous comme Roms mais 
souvent comme << Voyageurs », << Français itinérants », 
Tsiganes ou Gitans (employé ici comme un terme 
générique) 

Comme le souligne le Défenseur des Droits : << malgré 
la multiplication depuis plusieurs années des rapports 
officiels, de propositions de loi et de condamnations 
par les instances nationales et internationales, il 
constate l'absence d'avancée significative concernant 
les pouvoirs publics français des droits des << gens du 
voyage>> et des personnes vivant en caravane». 

Les discriminations sont de deux ordres, administratives 
et territoriales : le code qe l'urbanisme ne tenait pas 
compte de l'habitat mobile 

1) La loi de 1969 instaure le carnet de circulation 
et la commune de rattachement. En France tous les droits 
sociaux sont attachés au territoire. Conséquences : des 
difficultés multiples pour les itinérants car les services 

de droit commun ignorent pour la plupart le statut 
administratif de ces populations. 

<<Le statut spécifique des<< Gens du voyage»- issu d'une 
législation du XIXe siècle- avec ses deux corollaires que 
sont la commune de rattachement et les titres de cir­
culation, est une entrave à la liberté d'aller et venir 
à l'intérieur d'un Etat pour les seules personnes qui 
y sont soumises, entraînant pour ces dernières des 
discriminations avec une inégalité de droit flagrante 
au regard de la notion de domicile. »22 

2) La loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 relative 
à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, dite loi 
Besson Il, instaurée après le dispositif de la loi Besson 
1 qui oblige les villes de plus de 5 000 habitants à 
prévoir des emplacements de séjour pour les nomades. 
Modifiée par des lois ultérieures, la loi Besson fournit 
le cadre des règles de droit concernant les <<gens du 
voyage». Mais la loi permet aux communes qui ont une 
aire d'accueil d'interdire tout stationnement sur son 
territoire. A terme sur certains départements, on voit se 
réduire les lieux autorisés de façon inquiétante. Cette 
obligation de tenir compte des Gens du voyage a mis 
en évidence les conduites de rejet. La localisation des 
aires d'accueil est souvent dans des lieux de relégation 
à l'écart des services de la collectivité. Parallèlement un 
arsenal de sanctions pour stationnement illégal a été 
déployé: 

Mars 2003 : la loi sur la sécurité intérieure restreint les 
droits des gens du voyage concernant l'occupation de 
terrain 

Mars 2007 : loi de << prévention de la délinquance » 
(Le préfet et non plus la justice peut décider d'une 
expulsion) 

Le choix du voyage ou de la sédentarité ? Le terme 
<<gens du voyage» induit dàns le sens commun l'idée de 
déplacements constants. C'est loin d'être la réalité. Les 
attaches territoriales sont une nécessité pour pouvoir 
envisager de se placer. On parle de plus en plus de 
<<Gens du voyage sédentaires» ... Des itinéraires ne sont 
ni identiques ni linéaires, mais définis par les activités 
économiques, la famille, les missions évangéliques, les 
pèlerinages ... Le voyage est de plus en plus difficile : 
difficultés économiques (prix de l'essence, manque 
de revenus), mais surtout manque de places d'aires 
d'accueil. A peine 60% des aires prévues ont été réalisées 
au bout de 15 ans, prix de l'emplacement, de l'eau, 
de l'électricité ... sans aides possibles. Il est difficile de 
trouver un terrain à vendre ou à louer (prix des terrains, 
législation, discrimination, droit de préemption utilisés 
par les maires pour empêcher les Voyageurs d'acheter 
des terrains). Le code de l'urbanisme qui favorise la 
propriété est utilisé contre les résidences mobiles par 
les Maires : exclusion fréquente, refus de fournir eau, 
électricité donc conditions de vie précaires. La loi Besson 
2000 ne concerne que les aires d'accueil, mais des 
rép0nses à d'autres attentes (terrains familiaux locatifs, 
habitat adapté), seraient à développer car actuellement, 
ils n'existe que très peu de réalisations. 

La décision du Conseil Constitutionnel du 5 octobre 2012 
qui a fait suite à une QPC déposée par un<< voyageur» 
est la suivante: 

22 Jérôme Weinhard, Le traitement administratif des Gens du voyage en France- Fnasat- Gens du voyage 
-jui//et2013 

-Suppression dÙ 'carnet de circulation remplacé par le 
livret de circulation 

- Ëgalité des droits pour le vote 

-Mais maintien d'une catégorie administrative spéci­
fique 

-Mais maintien de la commune de rattachement. 

En 2013, le Groupe socialiste à l'Assemblée nationale 
annonçait une proposition de loi qui devait supprimer 
la loi de 1969. Elle a été déposée en décembre 2013, 
mais n'est toujours pas inscrite à l'ordre du jour de l'As­
semblée nationale. De plus une mission pour ranimer la 
Commission Nationale Consultative des Gens du Voyage 
en sommeil a été confiée à la Délégation Interministé­
rielle pour l'Hébergement et l'Accès au Logement des 
personnes sans abri et mal logées (Dl HAL). Cette déléga­
tion regroupe tous les Ministères concernés par les Gens 
du voyage. Des décrets sont annoncés incessamment. 
La volonté serait de ne plus traiter ces Français comme 
une catégorie à part. Pour cela ils ont été intégrés dans 
le Plan Pluriannuel de Luttes contre la Pauvreté et pour 
l'Inclusion. · 

Les gens du voyage attendent l'abolition des titres de 
circulation, de la commune de rattachement, l'accès au 
droit commun. L:évolution vers la fin d'un statut parti­
culier se fait attendre malgré les recommandations au 
niveau national, européen et international, notamment 
de la CNCDH (Commission Nationale Consultative des 
Droits de l'Homme), du Défenseur des droits, du CERD 
(Comité pour l'Elimination de la Discrimination Raciale), 
du Commissaire aux Droits de l'Homme du Conseil de 
l'Europe. 

Le MRAP peut agir au niveau national avec les associa­
tions de Voyageurs et les associations solidaires comme 
la FNASAT (Fédération Nationale des Associations Soli­
daires d'Actions avec les Tsiganes et Gens du voyage), 
par une veille contre les propos racistes dans la presse, 
par des actions en justice avec les victimes de racisme et 
de discriminations et les associations et au niveau local 
par l'information de tous les publics, la lutte contre les 
préjugés et les discriminations, le soutien et les conseils 
juridiques aux Voyageurs. 

Mise à jour (ultérieurement au colloque) : 

Le 10 juin 2015 l'Assemblée nationale a adopté en 
première lecture une proposition de loi socialiste sur 
<<le statut, l'accueil et l'habitat» des <<Gens du voyage». 
Les députés ont voté en partrculier la suppression du 
livret de circulation qui leur était imposé oest à dire 
!>abrogation de leur statut discriminatoire de 1970 , 
ainsi que le renforcement des pouvoirs des préfets pour 
la construction d>aires d>accueil, un point vivement 
contesté par !>opposition. Ce qui explique sans doute 
qwen décembre 2015, cette proposition de loi n>est 
toujours pas inscrite à bord re du jour du Sénat.] 
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Marie-Geneviève GUESDON 
Mrap membre bureau executif chargée des droits des Rroms 

Solidarité avec les Rroms migrants de l'Est de 
l'Europe 

Les Rroms migrants, de l'est de l'Europe, sont entre 15 
et 20 000 en France: le ch iffre est stable depuis 1 0 ans. 
Peut-on parler de Rroms? Parmi cette population, les 
Rroms de Roumanie constituent la grande majorité, et 
notamment celle des habitants des bidonvilles, avec 
des Bulgares, Rroms ou pas, et plus marginalement 
des ressort issants d'autres nationalités (Afghans, Ira­
niens, ... en particulier dans le Pas de Calais). 

Des Rroms vivent en effet dans des conditions pré­
caires : Rroms d'ex-Yougoslavie dans des squatts 
dans l'agglomération lyonnaise, mais aussi dans des 
conditions normales, dans un habitat ordinaire, loge­
ment social ou pas. L'organe des droits de l'homme du 
Conseil de l'Eu rope- I'ECRI (Commission Européenne 
contre le Racisme et l'Intolérance) - fait état de 300 000 
à 500 000 Rroms vivant en France23

• Mais dans l'imagi­
naire d'une grande partie de la population française, 
il y a une équivalence entre Rroms et habitants de 
bidonvilles, dits «campements» comme s'il s'agissait 
d'un mode de vie choisi. 

Le rapport 2014 de la Commission Nationale Consul­
tative des Droits de l'Homme (CNCDH) récemment 
publié24 souligne les sentiments d'hostilité envers les 
Rroms et intitule un de ses chapitres Les Roms: boucs 
émissaires du racisme en France. Ce sont bien les habi­
tants des bidonvilles qui sont désignés par ce racisme, 
et ils le sont en tant que Rroms. Le racisme considère 
une catégorie de population réelle ou supposée. Il 
y a un racisme anti -Rroms dès lors qu'il désigne des 
Rroms, que les personnes concernées le soient effec­
tivement ou pas. Il existe une forte relation entre dis­
crimination et racisme : le racisme rend tolérables aux 
yeux de l'opinion publique des discriminations qui ne 
sera ient pas acceptées pour d'autres parties de la po­
pulation. L'effet des discriminations aggrave la préca­
rité et l'apparence d'altérité, renforçant le racisme. Par 

23 Rapport du Conseil de l'Europe en anglais exclusivement, à l'exception des observations écrites de la 
France citées en version originale: <httpsJ/www.coe.int/t/dghllmonitoring/ecri/Country-by-countryl 
France/FRA·CbC-V-2016-001-ENG.pd> 

24 Conseil de l'Europe· Estimations sur la population rom dans les pays européens (en): httpJ/www.coe. 
intlfr/web/portal/roma 

exemple, un film montre une réunion dans une vi lle 
en lie de de France, où il est dit que les habitants du 
bidonville voisin « n'ont pas besoin d'eau »25 

: ils n'ont 
pas d'accès à l'eau et ne peuvent entreteni r correc­
tement leur environnement, la sa leté apparente est 
interprét ée comme un fait cultu rel et rend acceptable 
par une partie de la population le déni d'un droit fon­
damental. 

1) Une politique française contradictoire qui tend à 
l'aggravation de la situation 

Se lon la DIHAL (Délégation Interministérielle à l'Hé­
bergement et à l'Accès au Logement)26, 17457 per­
sonnes vivaient en novembre 2014 dans 495 « cam­
pements illicites » (il manque les données de trois 
départements). La région lie de France comptait 43 % 
des personnes: 7486 dans 151 «campements» (8200 
en janvier 2015). Parmi ces personnes, il y a au moins 
4550 mineurs. 50% d'entre elles vivent sur des ter­
rains, 35% dans des immeubles bâtis. Les données ne 
figurent pas dans l'état des lieux de novembre 2014, 
mais en janvier 2014, il y avait traitement des déchets 
dans 53% des cas, un point d'eau dans 1/3 des cas, et 
une alimentat ion en électricité dans V4 des cas27• 

A ces problèmes liés à l'habitat, à des problèmes 
d'ordre économique, il faut ajouter des discrim ina­
tions liées à la scolarisation : des refus de scolarité 
dont le caractère est illégal mais qui persistent, des 
discriminations liées à la domici liation :refus par lzes 
CCAS (Centres communaux d'Action Sociale), entraî­
nant des difficu ltés pour l'inscription à Pôle emploi, à 
l'Aide Médicale d'Etat ou à la Couverture Maladie Uni­
verselle, également pour l'obtention des allocations 
familiales et l'attribution de l'a ide juridictionnelle 
lorsque c'est nécessaire. Rappelons que la France a 
maintenu jusqu'à la limite légale les mesures transi­
toires qui rest reignaient l'accès à l'emploi.28 

Ces conditions de vie sont aggravées par les expul­
sions récurrentes des terra ins: 

Selon la Ligue des Droits de l'Homme et ERRC (Euro­
pean Roma Rights Centre), « durant le 1er trimest re 
2015, 1 476 personnes ont été évacuées de force par 
les autorités de 16 lieux de vie. Il y eut 10 évacuations 
forcées faisant suite à une assignation par les proprié­
taires des terrains ou des squats devant les t ribunaux, 
5 faisant su ite à un arrêté d'insalubrité ou de péril pris 
par la mairie ou le préfet et 1 abandon de bidonville 
par les personnes el les-mêmes, sous la menace d'une 
évacuation forcée imminent e. Sur les 16 évacuations 
effectuées par les autorités, des solutions d'héberge­
ment temporai res n'ont été proposées que 6 fois. A la 
suite des 10 autres évacuations, les fami lles ont été tout 

25 Roms en errance, réalisé par B. Kleindienst. Les Films de l'Interstice, 2005. 68 mn. 

26 DIHAL. Mission relative à l'anticipation et l'accompagnement des évacuations de campements illicites. 
Etat des lieux national des campements illicites. 17 novembre 2014. 

27 DIHAL. Mission relative à l'an ticipation et l'accompagnement des évacuations de campements illicites. 
Etat des lieux national des campements illicites. Janvier 2014. http://www.gouvernement.fr/sites/ 
default! files/contenu/piece-jointe/20 14/09/dihal_ ·_recensement_ campements_illicitesjanv _20 14.pdf 

28 Les Rapports d'observatoire du Collectif National droits de l'Homme Romeuropedécrivent en détail 
l'ensemble de ces discriminations. http:/ /www.romeurope.org/spip.php?rubrique 73 

simplement mises à la rue par les forces de l'ordre. »29 

Précisons que les solutions d'hébergement tempo­
raires ne consistent le plus souvent qu'en quelques 
nuits d'hôtel. Ce qui est discriminatoire, autant que les 
conditions dans lesquelles vivent les personnes- com­
parées à cel les que connaît le reste de la population 
- c'est, pour ces personnes, l'absence de recherche de 
solutions, le maintien dans les mêmes conditions de 
vie, ail leurs, un peu plus loin, la stigmatisation des vic­
times désignées comme responsables de leur sort du 
fait de leur prétendue absence de vo lonté d'intégra­
tion, et leu r éloignement comme seule solution. 

La politique du gouvernement français vis-à-vis de 
cette situation est marquée par les contradictions. 
Alors que le gouvernement de l'époque Sarkozy uti­
lisait quasi ouvertement les Rroms migrants comme 
boucs émissaires, depuis l'élection de F. Hollande, elle 
est plus ambigüe, mais la situation ne change pas réel­
lement. Il n'y a pas d'affirmation claire d'une volont é 
politique de changer les choses. 

Lors de la campagne présidentie lle, François Hollande 
avait répondu à l'interpellation du Collectif National 
Droits de l'Homme Romeurope dans une lettre du 
27 mars 2012 : ((Je souhaite que, lorsqu'un campement 
insalubre est démantelé, des solutions alternatives soient 
proposées. On ne peut pas continuer à accepter que des 
familles soient chassées d'un endroit sans solution. Cela 
les conduit à s'installer ailleurs, dans des conditions qui 
ne sont pas meilleures». Le 26 août 2012, sept ministres 
ont signé une circulaire qui va dans ce sens, in titulée 
Circulaire in terminis térielle relative à l'anticipation et 
à l'accompagnement des opérations d'évacuation des 
campements illicites30• Elle prévoi t un d iagnostic pour 
la recherche de solutions alternati ves pour l'héber­
gement ou le logement des personnes, l'organisation 
d'un accompagnement pour la recherche d'emploi, la 
scolarisation des enfants, le suivi médical, ... 

Paral lèlement, la DIHAL est chargée du suivi du dos­
sier. Mais on constate vite deux lectures de la circu­
laire: DIHAL 1 Ministère de l'intérieur: le but est-i l le 
relogement ou la facilitation des évacuations? La cir­
cula ire est vite rendue inopérante: les expulsions sans 
relogement sont les plus fréquentes. La mauvaise vo­
lonté est manifeste. Deux exemples: le ter ra in des Co­
quetiers à Bobigny en Seine Saint-Denis, où un bidon­
vil le était installé depuis plusieurs années, des enfants 
scolarisés, plusieurs personnes travailla ient et ava ient 
besoin d'un accompagnement pour une so lution défi­
nitive au problème de logement. Un diagnostic a été 
réalisé sur le terrain, le terrain a été évacué en octobre 
2014 et des familles ont envoyées dans plusieurs ré­
gions: elles n'ont pas été préven ues à l'avance, et rien 
n'a été préparé. Une famil le a été accuei llie par une 
convocation à la préfecture où el le s'est vu remettre 
une OQTF (Obligation de Quitter le Territoire Français). 
Ailléurs, des travail leurs sociaux ignoraient que les 
personnes qu'elles accueil laient ne disposaient pas du 

29 Communiqué LDH- ERRC Pas de trêve hivernale pour les bidonvilles, 8 avril 2015 (httpJ/www.ldh· 
france.org/pas-treve-hivernale-les-bidonvillesl)et Recensement des évacuations forcées de lieux de vie 
occupés par des Roms (ou des personnes désignées comme telles) en France (1er trimestre année 20 15). 
(http:/ /www.ldh·france.org/wp-contentluploads/20 15/04/Expulsions·forc%C3%A9es-1 er-trim-2015. 
pdf) 

30 httpJ/www.gouvernement.fr/sites/default!fileslcontenulpiece·jointe/20 14/09/2_ dihal_ circulaire_ 
du_26_aout_2012.pdf 

RSA (Revenu de Solidarité Active31), •• Sur le plan sco­
la ire, les inscriptions n'ont pas été préparées à l'avance 
et cela a ent raîné des ruptures de scolarité. Beaucoup 
d'argent a été dépensé pour r ien, alors qu'un peu 
de coord ination et de respect des personnes aurait 
permis d'obteni r un résultat satisfa isant. A Sta ins, en 
février 2015, un relogement est prévu pour quelques 
familles à la su ite d'un diagnostic, mais elles n'en ont 
pas été averties et n'ont pas attendu l'évacuation du 
terrain pour quitter les lieux ... De plus en plus, des 
arrêtés municipaux sont pris au prétexte de l'urgence, 
pour contrer souvent des décisions de tribunaux d'ins­
tance qui ava ient donné un délai aux occupants, su ite 
à la requête des propriétaires. En région lie de France, 
une « Plateforme d'accueil, d'information, d'orienta­
tion et de suivi des populations vivant en campement 
illicite » est au début d'une phase expérimenta le. El le 
cible essentiellement l'accès à l'emploi, mais l'opéra­
teur devant « proposer l'orientation des personnes 
qui lui para issent réun ir les cond it ions pour s'engager 
dans un parcours d'insertion », excluant les personnes 
connues des services de po lice et de la justice, réser­
vée à ceux qui justifient d'une situation régulière, on 
peut cra indre qu'elle ne s'adresse en fait qu'à ceux q ui 
ont le moins besoin d'accompagnement et justifie la 
mise de côté du plus grand nombre. Le .ministère de 
l'Education nationale a rappelé la scolarité obligatoi re 
pour tous les enfants32

, mais les Préfets ne réagissent 
pas en cas de non application. 

En avril 2011 , la Commission européenne a demandé 
aux Etats membres de présenter une stratégie d'inclu­
sion des Rroms. Une première réponse très vague avait 
été fa ite sur la situation des Gens du Voyage, mais 
la France ne répondra pas sur les Rroms migrants au 
motif qu'elle ne peut envisager de mesures basées sur 
une qua lificat ion ethnique ... 33 Il est tout à fa it légitime 
de considérer qu'aucun critère ethnique ne doit prési­
der à l'attribution de logements ou d'allocations, mais 
justement, pourquoi ne pas présenter un pla n visant 
à la réso lution d'une situation de fait discriminatoire, 
les Rroms étant surreprésentés parmi les habitants des 
bidonvilles ? 

Et surtout, les Rroms ont fait l'objet d'une stigmatisa­
tion au plus haut niveau de l'Etat. En septembre 2013, 
Manuel Va lls (alors minist re de l'Intérieur) avait déclaré 
que « les Rroms ont vocation à rester en Roumanie ou 
à y retourner », ou encore qu'ils ont « des modes de vie 
extrêmement différents des nôtres qui évidemment 
sont en confrontati on ». Il n'a pas été possib le d'ob­
ten ir une condamnation. Dans de nombreuses com­
munes, les élus font face à de fortes pressions pour les 
expulsions et le déni de droits. Un adjoint au maire de 
Stains déclarait le 9 mars 2015 à Pantin, à des militants 
des col lectifs de soutien de Seine-Saint-Denis, que la 
vi lle ava it expulsé des personnes non pas parce qu'elle 
le souhaitait mais parce que la population le lui de­
mandait... Ces habitants là ne sont pas pris en compte 
comme faisant partie à part entière de la population. 
Face à ces contradict ions dans la po litique frança ise, 

31 Le revenu de solidarité active (RSA) assure aux personnes sans ressources ou disposant de faibles 
ressources, sous certaines conditions, un niveau minimum de revenu variable selon la composition du 
foyer. 

32 Ministère de l'Education nationale. Circulaire Organisation de la scolarité des élèves allophones nouvel· 
lement arrivés. httpJ/www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin _ officiel.html?cid_ bo=61536 

33 Voir la réponse à la question orale au gouvernement de Mme M. C. Blandin, sénatrice : http://www.senat. 
fr!basile/visio.do?id=qSEQ 1411 0948S&idtable=SEQ 1411 0948S&idtable=q 185689lq206519&id=qSEQ07 
100065S&rch=gs&_c=Roms&al=true 
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la question du racisme est essentielle pour entrevoir 
une solution aux questions des bidonvilles, de l'accès 
à l'emploi, à la scolarité, aux soins. Tant que le racisme 
à leur égard ira de soi pour la majorité des électeurs, 
les discriminations et les expulsions des Rroms conti­
nueront : il faut changer les regards tant au niveau 
des 'riverains' que des élus. Le plan annoncé par M. 
Valls le 17 avril, lors d'une conférence intitulée « La 
République mobilisée contre le racisme et l'antisémi­
tisme »34 ne fait pas une seule fois allusion au racisme 
concernant les Rroms. Les associations de lutte contre 
le racisme, comme le MRAP, feront tout leur possible 
pour maintenir cette problématique à l'ordre du jour. 

2. Un racisme qui ne dit pas toujours son nom 

Le rapport 2014 de la CNCDH, publié le 10 avril, fait 
une grande place au racisme anti-roms, nommé de 
manière plus systématique que dans son rapport de 
l'an dernier. Il intitule un chapitre « Les Roms, boucs 
émissaires du racisme en France >>. De nombreuses 
associations ont dénoncé cette situation de bouc 
émissaires, notamment après les propos déjà cités de 
Manuel Valls. 

La CNCDH constate que 82% des personnes interro­
gées considèrent que les Rroms forment un groupe à 
part. C'est 16% de plus qu'en 2011, mais 5% en moins 
qu'en 2013. Elle remarque que les propos racistes ne 
sont pas souvent perçus comme tels et sont mieux 
tolérés que ceux visant d'autres groupes. Les préjugés 
les plus prégnants sont le nomadisme (86% des per­
sonnes interrogées). l'exploitation des enfants (82% 
avec une diminution de 3% par rapport à 2013), la 
pratique du vol (77,5 %, en augmentation). La haine 
est liée à des représentations médiatiques qui entre­
tiennent les préjugés. A ce propos, Yves de Kerdrel, 
directeur de l'hebdomadaire Valeurs actuelles, a été 
condamné le 5 mars par la 17ème chambre correction­
nelle de Paris à payer 3000 euros d'amende pour dif­
famation, provocation à la discrimination et à la haine 
ou à la violence envers les Rroms pour sa « Une>> du 
22 août 2013 « Roms : l'overdose >>. De manière assez 
banale, les media font très souvent état de l'identité 
rrom ou de la nationalité roumaine de délinquants, 
ce qu'ils ne se permettent pas de faire lorsque ceux­
ci appartiennent à d'autres groupes ou nationalités. 
On peut se demander pourquoi cette population est 
exposée à devenir un bouc émissaire? Elle est en fait 
perçue comme : 
• étrangère, dans un climat de xénophobie qui se dé­
veloppe à l'encontre de tous les étrangers; 

·pauvre : elle présente une image de ce que l'on ne 
veut pas devenir, ou redevenir, une image dégradée 
du quartier où l'on vit, elle représente une charge: on 
parle de« tourisme social>> à propos du séjour de res­
sortissants européens, on invente la notion d'<< abus 
de droit >>dans le Code de l'Entrée et du Séjour des 
Etrangers en France; 

·autre culturellement, ou même biologiquement : 
c'est là qu'interviennent tous les préjugés liés à la 
méconnaissance : peu de Français ont des notions 
de la culture rrom, de l'existence d'une langue, d'une 
histoire, de la grande diversité de cette population. 

Le plus grand nombre réduit cette culture aux condi­
tions de vie observées dans les bidonvilles, à la pra-

34 La République mobilisée contre le racisme et l'antisémitisme: plan d'action 20 15-20 17-dossier de 
presse http:l /www,gouvemement.fr!sites/defau/Ufi/es/llseuse/4040/master/lndex.htm 

tique de la mendicité, interprétées comme un choix 
- ou un atavisme - culturel. A une enseignante qui 
demandait l'accès aux douches du gymnase pour les 
élèves de son collège habitant un bidonville, une de 
ses collègues a répondu qu'en leur donnant la possi­
bilité de se doucher, on allait contre leur culture ! Ce 
racisme rejoint parfois le racisme biologique : Jean­
Marie Le Pen35 a été condamné en appel à 5 000 eu­
ros d'amende pour ces propos tenus en public sur les 
Rroms : << ils sont comme les oiseaux, ils volent natu­
rellement>>. 

Ce racisme a un fort impact sur la vie des personnes, 
et il se manifeste notamment par des violences, com­
mises par des agresseurs divers. Par exemple, à Mar­
seille en septembre 2012, un groupe d'habitants d'un 
immeuble a forcé à fuir des Rroms qui voulaient s'ins­
taller à proximité et a brûlé leurs affaires; en juin 2014 
à Pierrefitte, un jeune a fait l'objet d'un lynchage par 
d'autres jeunes, en février 2015 à Lille, ce sont des 
policiers de la BAC (Brigade Anti-Criminalité) qui ont 
pénétré sur le bidonville autorisé des Quatre-Cantons 
où vivent de nombreuses familles Rroms. Sans indi­
quer la raison de leur intervention, ils ont procédé à 
des contrôles et des fouilles des habitations, ont fait 
utilisation de gaz lacrymogènes, fumigènes et armes 
à feu causant des atteintes physiques aux habitants 
de ce bidonville, et semant la panique.La perception 
d'une altérité va jusqu'à l'expression d'une tolérance 
au meurtre: Luc Jousse, maire de Roquebrune, décla­
rait en décembre 2013 que 'Les pompiers sont arrivés 
trop tôt' pour éteindre un incendie dans un bidonville. 

La perception de l'altérité conforte par opposition 
l'identité de populations pauvres, mais moins, et peut 
être exploitée politiquement. A Bobigny, où de nom­
breux habitants sont en attente de logement, des 
tracts attribués faussement à la maire sortante pro­
mettant un logement aux Rroms ont circulé pendant 
la campagne électorale municipale. Un des thèmes 
récurrents du racisme anti-roms est le soi-disant refus 
-ou incapacité- d'intégration. Cette idée a été portée 
par Manuel Valls alors qu'il était ministre de l'Intérieur 
:comment justifier alors auprès des contribuables un 
effort financier pour remédier à des situations into­
lérables et discriminatoires ? La France est critiquée 
pour ce racisme envers les Rroms. 

Nils Muiznieks, Commissaire aux droits de l'Homme 
du Conseil de l'Europe, à la suite de sa visite en France 
du 22 au 26 septembre 2014, se dit<< Inquiet du fort 
climat d'anti-tsiganisme qui règne en France de très 
longue date >> et appelle les autorités << à lutter avec 
fermeté, y compris sur internet, contre les discours 
et les actes hostiles visant les Rroms migrants et les 
Gens du voyage.>> Il dit aussi:<< A l'instar des Gens du 
voyage, les Rroms migrants continuent d'être ciblés et 
stigmatisés par des discours de haine émanant de cer­
tains acteurs politiques et par une attention média­
tique parfois malveillante. lis sont également victimes 
de violences commises par des particuliers et parfois 
même par des membres des forces de l'ordre, notam­
ment lors des évacuations forcées de campements >> 36• 

Le Commissaire souligné également l'urgence de 
garantir au Rroms l'accès aux soins de santé, à l'édu-

35 Ancien président du parti d'extrême droite Front national 

36 Rapport de visite/ 17 février 2015 

cation, au logement et à l'emploi, ainsi qu'à mener 
des activités de sensibilisation du public, afin de com­
battre les stéréotypes et les préjugés à l'égard des 
Rroms et des Gens du voyage. 
Racisme et discriminations se nourrissent mutuelle­
ment, et pour que cesse une politique du bouc émis­
saire, il faut faire reculer le racisme sur lequel elle s'ap­
puie et qu'elle renforce, d'où qu'il vienne. 

3. Déconstruire les préjugés et manifester les solida­
rités. 
La lutte contre le racisme apparaît comme un enjeu 
primordial pour mettre fin aux discriminations envers 
les Rroms migrants et à l'instrumentalisation politique 
qui vise à les aggraver. Le MRAP est de longue date 
engagé dans cette lutte, de plusieurs manières: 

-Solidarité concrète dans les collectifs locaux de sou­
tien : lutte contre les discriminations du point de vue 
de la scolarité, de la santé, contre les expulsions, pour 
l'accès à l'aide juridictionnelle, pour des poubelles, 
l'accès à l'eau, l'inscription à Pôle emploi, ... Ces collec­
tifs rassemblent des militants associatifs mais pas seu­
lement : on y rencontre des enseignants, des parents 
d'élèves, des voisins, ... Ils sont un lieu de rencontre 
entre des Rroms des bidonvilles et une population qui 
apprend à les connaître. Ce sont autant de personnes 
sur qui les préjugés n'auront pas prise. Ces collectifs 
favorisent la participation des habitants des bidon­
villes à la vie publique, municipale en particulier : 
occasion de rencontres, appropriation par eux des 
modes d'expression politiques de la société française. 
A Saint-Denis, une association appelée << Ensemble 
Rroms et Gadjés >>est née du collectif de soutien aux 
habitants d'un terrain présents de longue date dans la 
ville. Les habitants de ce même terrain se sont inscrits 
sur les listes électorales, comme la loi les y autorise en 
tant que citoyens européèns : c'est une perspective 
pour être perçus comme des habitants à part entière, 
mais ce ne fut pas simple. 

- Le MRAP est membre du Collectif national <<Droits 
de l'Homme Rromeurope» qui a pour objectif prin­
cipal de favoriser le respect des droits fondamentaux 
pour les Rroms migrants en France et leur inscription 
dans le droit commun : qui regroupe de nomoreux 
collectifs locaux et des associations qui interviennent 
sur des domaines tels que la santé, la protection de 
l'enfance, les droits des migrants et aussi dans celui de 
la lutte contre les préjugés, avec notamment l'édition 
d'un fascicule sur le thème<< Luttons contre les idées 
reçues >> 37

, qui sera décliné sous la forme d'une expo­
sition. 

-Le MRAP a une action spécifique 

- dans le domaine juridique : concernant les media, 
les politiques, et le soutien aux particuliers, il s'agit 
de refuser la banalisation du racisme, de soutenir les 
victimes, de rendre le racisme apparent : il y a beau­
coup moins de dépôts de plaintes concernant les 
Rroms que concernant d'autres groupes discriminés 
ou << racisés ». Quelques procès engagés par le MRAP 
à propos des Rroms migrants: 

contre Jean-Marie Le Pen, pour des propos tenus 
à Nice le 4 juillet 2013 («Une présence urticante 
et odorante >>), 

37 Ceux qu'on appelle les Roms: Luttons contre les idées reçues. Romeurope, Paris,2013, En ligne: http:/1 
romeurope.org!IMG!pdf/20130613_guide_ceux_quon__appelle_!euoms-web-2.pdf 

contre Manuèl Valls, auprès de la Cour de Justice 
de la République (irrecevabilité) pour des propos 
tenus le 24 septembre 2013 («vocation à retour­
ner en Roumanie ou à y rester>>,<< des modes de 
vie extrêmement différents des nôtres qui évi­
demment sont en confrontation>>), 

• contre Régis Cau che, maire de Croix, pour des 
propos tenus le 14 septembre 2013 (<<Les Rroms 
n'ont rien à faire à Croix. Oui, s'il y a un dérapage, 
j'apporterai mon soutien. La population en a 
assez. >>) 

mais aussi dans des cas moins médiatisés: refus 
d'accès à un autobus pour trois jeunes Rroms 
avec propos racistes, diffamation à caractère racial 
pour des propos sur des sites internet (janvier 
2014) 

-dans le domaine de la lutte contre le racisme : nous 
animons de très nombreux débats pour différents pu­
blics et produisons des outils pour cela, notamment: 

Une exposition: Les droits des Rroms? Les droits de 
l'Homme! comprenant 14 panneaux historiques et 
culturels, déclinant les différents droits pour lesquels 
les Rroms sont discriminés (séjour, asile; logement, 
travail, santé, scolarité), perspectives 

Un court métrage de Mehdi Lallaoui, dans une série 
de quatre sur le thème de la déconstruction des 
préjugés et la lutte contre les discriminations: Une 
Africaine dans les Landes- Une famille rom à Saint­
Denis- Abdelhak, souvenirs de discothèque- M. et 
Mme Mohamed au camping 

La question de la lutte contre le racisme anti­
rroms est pour nous une composante de la lutte 
contre le racisme dans une perspective universa­
liste. 

35 
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Roms: 25 ans d'exDulsions 
coûteuses et inefficaces 

meurope 

Le collectif national Droits de 
l'Homme Romeurope s'est réun i à 
Nantes les 23 et 24 janvier 2016 
dans un esprit constructif et convi­
vial . Plusieurs militants du MRAP y 
participaient. 

Les constats, que le rapport 2014 de 
l'observatoi re Romeurope évoquant 
le bannissement d'une populat ion 
avait mis en évidence (Pont Transcou­
leur n°99), sont les mêmes sur toute 
la France. La politique d'expulsion sys­
tématique sans solution alternat ive 
acceptable, doit cesser immédiate­
ment. La stabilisat ion des personnes 
est une condition ind ispensable à l'in­
clusion. La solution passe avant tou t 
par un accès de tous au dro it commun. 
Les débat s ont d'abord porté sur les 
évolutions lég islatives en cours, l' in­
t érêt de se saisir des jurisprudences 
et du content ieux pour ren forcer la 
défense des habitants des terrains, la 
complémenta rité des rôles des avo­
ca ts et des militants. 

Une étude su r les parcours réussis 
d'insertion a été présentée par l'a sso­
ciat ion Trajectoires. Ses conclusions 
insistent sur la divers ité de ces par­
cours, la nécessité du temps (7ans), 
l'importance d'un élément déclen­
cheur et de la prat ique de la langue 
française, plus même que le niveau 
scolaire. Le dernier point porta it sur 
la stabilisation et la sécurisat ion des 
bidonvilles : comment convaincre les 
pouvoirs publics de penser aut rement 

25 ANS DE POLITIQUES 
- COOTEUSES ET LRUTILES -
D'EXPULSION DES BIDOJIVILLES 

'''i"''f'' 

que par l'expulsion? "ReconnaÎtre que 
le bidonville existe en France pour que 
la France existe dans le bidonville". 
Parm i les initiatives proposées qui se 
rattachent directement à cette ques­
t ion, il fau t cite r la campagne inter-as­
sociat ive conduite en lie de France : 
"25 ans de politiques coûteuses et inu­
tiles d'expulsions des bidonvilles" : 

www.25ansbidonv illes.org 

Pourquoi la ca mpagne ambitieuse de 
résorpt ion des bidonv ill es menée dans 
les années 1970 ne serait-elle plus 
possible aujourd'hui ? Envi ron 20 000 
personnes sont concernées, près de 
600 sites. Les habitants, qui ne sont 
pas tous des migra nts d'Europe Orien­
ta le, Roms ou non, vivent au rythme 
des expulsions. 

Cette polit ique de déni des réalités, 
s'appuie su r une parole clairement dis­
criminatoire et s'avère t rès coûteuse. 
Elle sacr ifie une génération d'enfants. 

On vient d'apprendre que le Comité eu­
ropéen des dro its sociaux a condamné 
à nouveau la France pour non-respect 
ses engagements internat ionaux en 
mat ière de dro it au logement. 

François Levent 

l 
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Les crimes politi es 
et la quête de justice vus à travers les assassinats à Paris, le 
9 janvier 2013, des militantes kurdes, Sakine, Rojbin et Levla 
Colloque co-organisé par le Conseil Démocratique Kurde en France, la Représentation Internationale du Mouvement des Femmes 
Kurdes et la Coordination Nationale Solidarité Kurdistan, sous le haut patronage de Marie-George BUFFET. 

DÉCLARATION FINALE 

Ce colloque sur les crimes politiques et 
la quête de justice pour Sakine Cansiz, 
Fldan Dogan et Leyla Saylemez, est 
aussi dédié à la mémoire des trois mili­
tantes kurdes, Sêvê, Pakizê et Fatma, 
exécutées à Silopi le 5 janvier 2016 par 
l'armée turque. 

Ce mercredi 9 janvier 2013 est gravé à tout 
jamais comme un jour noir dans l'histoire 
kurde, mais aussi dans la nôtre, amis du 
peuple kurde. Ce jour-là, trois militantes 

kurdes, Sakine, Rojbîn, Ley la, étaient froi­
dement assassinées à Paris. C'étaient nos 
amies. nous partagions avec elles, dans 
l'action militante, cet amour de la liberté, 
cette envie de vivre heureux dans l'égalité 
des droits et dans la fraternité des peuples. 
Nous demandons pour elles « Vérité et 
Justice ». Les intérêts économiques, fi­
nanciers, stratégiques et diplomatiques de 
la France et des pays européens, ou toute 
autre raison d'Etat, ne peuvent être oppo­
sés à la transparence et au droit interna­
tional. Il y va de l'honneur de la France. 

Ce triple assassinat exécuté sur le sol fran­
çais a été commandité par une puissance 
étrangère membre de l'OTAN, am ie de la 
France. Nous le savons, la justice française 
le sait, les offi cines. les chancelleries de 
par le monde le savent. Le gouvernement 
français ne peut l'ignorer. ne peut le nier. 
À l'occasion de ce colloque, rappelons les 

paroles de M. le Ministre de l'Intérieur, 
aujourd'hui Premier Ministre, au lende­
main de l'assassinat : «Soyez assurés de 
la détermination des autorités françaises 
à faire la lumière sur cet acte ». Soyez 
assuré, Monsieur le Premier Ministre, de 
notre détermination à exiger des autorités 
françaises qu'elles fassent toute la lumière 
sur cet horrible forfait. Elles devraient. 
comme l'a souligné Selahattin Demirta, co­
président du HDP, Parti de la Démocratie 
des peuples, faire pression sur le gouver­
nement turc pour reprendre le processus 
de paix engagé avec la communauté kurde 

élargie. Le retour à la paix civile en Tu rquie 
aurait une influence considérable dans 
leurs relations mutuel les avec les pays 
voisins et particulièrement avec la Syrie 
et l'Irak. Une coopération réel le entre la 
France et la Turquie pour trouver les res­
ponsables du meurtre des 3 militantes 
kurdes permettrait la reprise du processus 
de paix. 
Elle contribuerait à stopper l'invasion du 
prétendu Etat Islamique (Daesh) au Moyen 
Orient et à éloigner la menace terroriste 
des pays européens. La Turquie serait 
contrainte à ne plus jouer double jeu. Ces 
trois femmes militaient pour la paix et pour 
les droits des femmes. C'est pourquoi, il 
nous est particu lièrement insupportable 
que la presse turque ait pu titrer au len­
demain des assassinats : « Trois femmes 
terroristes assassinées à Paris». 
Défendre la mémoire de Sakine, Rojbîn et 
Leyla est une cause citoyenne et nous de-

mandons une autre politique de la France 
et de l'Europe que cel le de sout ien et de 
compromis avec la Turquie d'Erdogan. 
Quand le président Erdogan cite comme 
référence « l'Allemagne d'Hitler », cela 
devrait ouvrir les yeux de tous les gou­
vernements démocrates et dissuader le 
gouvernement français de passer de nou­
veaux accords sécuritaires avec la Turquie. 
Les peuples ne font jamais le choix de la 
guerre. C'est quand il n'existe pas d'autres 
voies pour s'opposer aux politiques de 
domination qu'ils ont recours aux armes 
pour défendre leur liberté, leurs droits, 
leur sol, leur dignité. 

Au cours du deuxième semestre 2016, aura 
lieu le procès de l'accusé. L' instruction est 
close et l'a ffaire renvoyée devant la Cour 
d'assises de Paris, spécialement composée 
en matière terroriste. Le procès permet­
tra-t-i l de démasquer les commandita ires 
? Le Parquet, suivi par le juge d'instruc­
tion, estime que de nombreux éléments 
de la procédure permettent de suspecter 
l'implication d'un service secret d'un Etat 
étranger, en l'occurrence le MIT turc, dans 
l'instigation et la préparation des assassi­
nats. C'est une première! Il est établi, en 
effet, que l'accusé avait une activité d'es­
pionnage avérée. Mais il reste à établir à 
quel niveau de la hiérarchie l'ordre de tuer 
a été donné. Reste éga lement à établir le 
rôle des services f rançais. Ont-ils été abu­
sés ? passifs ? ou acti fs ? 

Dans le dossier des militantes kurdes, 
comme dans celui de Dulcie September. de 
Mehdi Ben Barka, ou celui des mil itants ta­
mouls, algériens, tchadiens, palestiniens, 
basques, ... la France s'honorerait de fai re 
toute la lumière pour établir toutes les res­
ponsabil ités et condamner les coupables, 
commanditaires, exécutants et complices. 
Faudra-t-i l, pour faire éclater la vérité, 
créer un nouveau "Tribunal Russell"? La 
question est posée. 

«Vérité et Justice» 
Pour honorer la mémoire des victimes, 
Pour permettre aux proches de faire le deuil, 
Pour donner un signe fort à tout un peuple 
Non, Sakine, Rojbîn, Leyla ne sont pas 
mortes pour rien ! Oui, le combat pour la 
liberté continue ! 

Paris, 28 janvier 2016 

Le Kurdistan même qu'i l ne tolère en au cune façon 
l'ex istence d'une région autogérée au 
Rojava. (Kurdistan de Syrie). 

victime d'actes de guerre La Turquie doit être traduite 
en justice pour crimes de 
guerre 

Depuis le 22 février 2016, des milliers 
de Kurdes venus de toute l'Europe, sou­
tenus par divers groupes de solidarité, 
sont rassemblés devant le palais de l'Eu­
rope à Strasbourg, où siège le Conseil de 
l'Europe, dont l'un des 47 Etats membres 
est la Turquie. Ils sont venus dans le but 
d'attirer l'attention des institutions euro­
péennes et des gouvernements respectifs 
sur les massacres perpétrés au Kurdistan 
par l'Etat turc. 

Les rapports publiés par Amnesty 
International, Human Rights Watch et 
l'Association des Droits de l'Homme 
de Turquie, les informations recueillies 
sur place par les élus kurdes. les obser­
vations de journa listes indépendants 
et d'observateurs étrangers font état 
d'actes de guerre commis contre les 
civils par les autorités turques dans 
plusieurs vil les du Kurdistan, sous pré­
texte de lutter contre le terrorisme. 
Ils dénoncent des violations massives 
des droits et libertés fondamentau x, 
en pa rt iculier du droit à la vie, qui 
consti tuent pour les popu lations une 
menace grave et imminente. 

L'Etat turc veut écraser 
la démocratie 

Le Consei l démocratique kurde en 
France (CDK-F) dénonce avec force 
le sort réservé aux populations qui 
s'opposent à un régime totalitai re 
qui do it êt re dénoncé et combattu : 
au cours des quatre derniers mois, 
une vingtaine de vi lles ku rdes dont la 
populat ion avait exprimé la volonté 
de s'autogérer suite aux agressions 
répétées de l 'armée turque et à la 
volon té de R. T. Erdogan de rompre 
les pourparlers de paix avec le lea­
der kurde Abdullah ë>calan, ont été 

placées sous couvre-feu, ass1egees 
et bombardées par les forces armées 
turques. À ce jour, près de 600 civils 
ont été tués et des centaines d'autres 
blessés dans cette campagne militaire 
brutale dont le but est de rayer de la 
car te les villes visées. Les couvre-feu x 
ont affecté 1,3 mill ions d'hab itants et 
jeté des centaines de mi lliers de per­
sonnes sur la route de l'exil. Les bom­
bardements ont par ail leurs entraîné 
la destruct ion de milliers d'habita­
tions, de lieux de prière et de sites 
historiques (surtout dans le district 
de Sur, centre historique de la ville de 
Diyarbakir dont plusieurs sites sont 
inscrits au patrimoine mondial de 
l'humanité par l'UNESCO). 
Cet acharnement contre les Kurd~s 
s'explique par le fa it que l'Etat turc ré­
jette toute idée d'autonomie démocra­
t ique à l' in tér ieur de ses front ières, de 

Le CDK-F condamne fermement ces 
massacres plani fiés par le gouverne­
ment d'Ankara et met les inst itut ions 
européennes et les gouvernements 
européens, dont il pointe l'att itude 
permissive, en demeure d'agir. La 
Turqu ie étant membre fondateur 
du Conseil de l'Europe, part ie à la 
Convention européenne des Droit de 
l'Homme et cand idate de longue date à 
l'adhésion à l'Union européenne, il est 
inadmissible que nos gouvernements 
et nos institutions n'agissent pas pour 
mettre f in à ces graves violat ions des 
droits de l'homme qui const ituent des 
crimes de guerre et des crimes contre 
l'human ité. Nous appelons l'Union 
européenne, le Conseil de l'Europe 
et la Cour européenne des Droits de 
l'Homme à prendre les mesures qu i 
s' imposent pour sanct ionner l'Etat 
turc, l'amener à cesser ses opérat ions 
militaires contre les Kurdes et à res­
pecter ses engagements en matière 
de droits humains. Nous demandons 
la créat ion d'un tribunal spécial pour 
enquêter sur les violations des droits 
humains et du droit de la guerre, pour 
juger et condamner les responsables 
de ces crimes. Nous appelons les ins­
titutions précitées à contribuer à une 
solut ion politique et durable de la 
question kurde qui concerne, au-delà 
des quat re Etats qui se partagent le 
Kurdistan, tout le Moyen-Or ient. 

Le Conseil démocratique kurde en France 

(Selahattin DEMIRTA~. co-président du HOP, député et Sylvain GOLO STEIN représentant du MRAP). 

Le MRAP a envoyé Sylvain GOLO STEIN membre du CN pour le représenter dans le cadre de la délégation de la Coordination 
Nationale Solidarité Kurdistan qui est partie à Dyiarbakir pour participer au Newroz à l'invitation du HOP. Dans le cadre d'une 
situation très tendue et ou les droits de l'homme sont bafoués constamment cette présence nous a parue indispensable. 
Vous trouverez, dans le prochain numéro de« Différences • un repartage complet sur cette mission. 
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Burundi 

Quand la tyrannie d'un homme réécrit l'histoire 
Partir sans se retourner comme 
pour fuir un fantôme qui vous pour­
suit à chaque pas, partir sans faire 
ses bagages, sans faire.ses adieux .... 
Oui, dans ce pays, si on veut sauver 
sa peau, il faut savoir partir à temps. 
F'orcés à l'exil par la tyrannie d'un 
homme, voilà le quotidien des mil­
liers de burundais. 

Le 25 avril 2015 aurait pu être une jour­
née comme les autres où les Burundais, 
comme dans leurs habitudes, se lèvent tôt 
pour aller chercher le pain quotidien. Mais 
ce fut un jour terrible, celui qu i a sonné le 
glas pour la vie des mil liers de Burundais. 

Ce jour là, Nkurunziza a révélé à la face 
du monde sa boulimie du pouvoir en se 
portant candidat à sa propre succession, 
contre l'esprit et la lettre de la constitu­
tion de la république du Burundi et des ac­
cords d'Arusha pour la réconciliation. Le 
peuple décida alors de tenter le tout pour 
le tout en bravant toutes les interdictions, 
les menaces et descendit dans la rue pour 
dénoncer ce coup de force. Cela aurait 
pu s'arrêter là, si le tyran de Bujumbura 
n'avait pas décidé d'en découdre avec ses 
détracteurs. Le début fut une contestation 
sans histoire; de simples manifestations. 
Mais après la réélection de Nkurunziza, 
tout a basculé. La vie de tous ceux qui ont 
eu la« mauvaise idée» de s'opposer à son 
mandat fétiche est devenue un véritable 
cauchemar. La répression policière, les 
tortures, les assassinats ciblés, les enlève­
ments et pour finir des milliers de Burun­
dais ont pris le chemin de l'exi l. 

C'est le cas de Clovis Ndizeye, un pseudo 
donné à notre source pour sa sécurité. 
Jeune, la quarantaine; sa vie lui prometta it 
un avenir radieux. Un bon travail et tout ce 
qu'un jeune de son âge peut rêver d'avoir. 
Il a tout laissé pour fuir la tyrannie d'un 
homme assoiffé du pouvoir, et qui est prêt 

à sacrifier des millions de vies humaines 
pour protéger ses intérêts. D'un regard 
perdu dans le lointain de ses souvenirs, 
il confie : « J'ai mis une dizaine d'années 
pour préparer mon avenir et celui de mes 
enfants. J'étais parvenu à trouver un tra­
vail que beaucoup de jeunes burundais 
rêvent d'avoir un jour. Avant que ma vie 
ne devienne un cauchemar; je venais de 
terminer le plus ambitieux des projets de 
ma vie, à savoir me construire la maison 
de mes rêves. Je me rappelle la dernière 
fois que je l'ai visitée. J'avais déjà l'idée 
de la date du déménagement, j'hésitais 
encore quant à la couleur de la déco de la 
chambre de ma petite fille d'une année. La 

vie me souriait, enfin. » 

Clovis Ndizeye comme bon nombre de 
ses compatriotes, ne pourra pas vivre 
son rêve, il ne déménagera pas dans 
sa maison. Il n'aura pas l'occasion de 
se sentir chez lui, goûter à la joie de 
donner à sa famil le la vie qu'elle mérite. 
Après un long soupir, il continue son 
récit: 

« Mais c'était sans compter avec la 
méchanceté du pouvoir de Bujumbura. 
Pour avoir affiché ma position contre 
le troisième mandat, j'étais une cible 
potentielle des hommes de Nkurunziza. 

Mais comme la plupart de mes compa­
triotes, c'est difficile de partir; c'est dur 
de tout laisser derrière soi, et prendre le 
chemin de l'exil, des fois sans savoir où 
aller. Lorsque la police a débarqué chez 
moi à 5h du matin, j'ai compris que mon 
heure était venue. Je n'ai eu la vie sauve 
que grâce à la mobilisation de mes col­
lègues qui ont alerté les médias et les 
experts des droits de l'homme. Mais 
comme ces policiers le disaient eux­
mêmes, je ne perdais rien pour attendre, 
ils allaient revenir. C'est à ce moment 
que j'ai réalisé que c'était loin d'être des 
commentaires qu'on lance à la légère. 
Je me suis rappelé de mes amis qui ont 
été tués quelques semaines avant, toute 
une famille assassinée par la police. Ifs 
allaient revenir; je le savais. If fallait faire 
vite, marcher droit devant, des fois cou­
rir pour presser le pas, se cacher chez 
des amis, chercher des passeurs pour 
quitter le pays. Le plus dur est de ne pas 
savoir jusqu'où on ira, où pourra-t-on 
trouver refuge pour sa famille ... » 

Le récit de Clovis Ndizeye est malheureu­
sement loin d'être un cas isolé. Il illustre le 
quotidien des milliers de Burundais. La fo­
lie meurtrière dans laquelle s'est enfermé 

Pierre Nkurunziza est entrain de prendre 
des allu res génocidaires. Aujou rd'hui le 
HCR a déjà recensé plus de 250 000 ré­
fugiés dans les pays limitrophes. La capi­
tale burundaise elle, est devenu un vaste 
cimetière. Aucune journée ne passe sans 
qu'on retrouve un cadavre sur le trottoir 
d'une rue, ou dans une maison. La vie 
dans cette ville est de 24 h chrono. 

Il fau t prier le bon Dieu pour ne pas être 
au mauvais endroit au mauvais moment, 
on ne sais pas quand et où explosera la 
prochaine grenade. Il faut savoir éviter, 
autant que faire se peut le contact avec la 
police, il faut savoir se faire petit, presque 
inexistant. Bujumbura la paisible est de­
venue une ville fantôme, la réact ion des 
passants au simple bruit d'un pneu qui 
crève vous prouve à suffisance combien 
la population est terrorisée. Les pistes 
de solutions jusque là envisagées n'ont 
rien donné. Nkurunziza refuse le dialogue 
avec la véritable opposition qu'il traite de 
terroriste. 
Sur le continent, difficile d'envisager une 
organisation pouvant trouver une issue à 
la crise burundaise. Demander à l'Union 
Africaine de statuer sur un mandat de 
trop d'un des présidents n'est rien d'autre 
que se moquer du monde. Lorsqu 'on sait 
que le grand faci litateur dans la crise 
burundaise est le président ougandais 
Yoweri Kag uta Museveni, qui vient de 
remporter les élections pour la nième 
fois, et que dans l'assemblée de l'Union 
Africaine qui a statué sur la crise burun­
daise siégeait le Soudanais Omar Bechir, 
un président en exerc ice, accusé de crime 
de guerre et crimes contre l'humanité et 
qui est sous mandat d'arrêt internatio­
nal ... il y a lieu de se demander si« l'hôpi­
tal n'est pas entrain de se moquer de la 
charité ». 

L'i rréparable est entrain de se commettre 
au vu et au su de la communauté inter­
nationa le. Tous les signaux sont au rouge, 
la rhétorique rappelant le tristement 
célèbre génocide des Tutsis du Rwanda, 
les assassinats, mais aussi et surtout 
les intentions affichées par le rég ime de 
Bujumbura d'él iminer toute personne qui 
s'oppose au mandat de trop de Nkuru nzi­
za. Cependant, est ce que la communauté 
internationale veut réel lement arrêter ce 
carna'ge, puisque des morts, il y en a déjà 
de t rop ? Osons espérer qu'elle ne dira 
pas, comme au Rwanda de 1994 qu'elle 
n'a pas su. 

NC 

Le stand 
à Bobigny 

Vitrolles 

La Fédération 93 a été invitée à tenir 
un stand et à présenter le MRAP, ses 
prises de positions et ses activités lors 
de la cérémonie des voeux du Comité 
des Activités Sociales et Culturelles à 
Bobigny. 

Il est à notèr que dans cette ville, passée 
à droite (UDI) lors des dernières élec­
t ions municipales, la nouvell e municipa­
lité tente de faire disparaître toutes les 

associat ions indépendantes, supprimant 
toute subvention, comme pour le MRAP 
local, ou la réduisant. Celle de la bou rse 
du travail a été réduite la première an­
née de 70 % puis supprimée en 2016. 
Pendant ce temps, des associations 
inconnues sur. la ville ou nouvellement 
créées se voient dotées de subvention s 
t rès confortables. 

Sylvain Goldstein 

" Ne sois pas vidime mais acteur de ta vie! " : 
une devise adoptée au collège H. Bosco de Vitrolles 
Dans le cadre de l'action « Ne sois pas 
vict ime mais acteur de ta vie ! » en 
partenariat avec le MRAP-Vitrolles, 
les élèves de la classe de 3°6 ont suivi 
un parcours de sensibilisation tout au 
long de l'année scolaire 2015-2016 sur 
la lutte contre les discriminations, les 
préjugés, l'antisém itisme et sur les 
valeurs de l'engagement citoyen. 

Aussi dès le mois de novembre 2015, à l'oc­
casion de la Journée Internationale des 
Droits de l'En fant, les élèves ont bénéficié 
grâce au MRAP de la projection du film 
"Tambien la lluvia"( lciar Bollain, 2010) 
au cinéma Les Lumières. A travers cette 
œuvre cinématographique, les thèmes de 
l'engagement politique et social ont été 
mis en lumière face à des discriminations 
et aux inégalités sociales et politiques 
auxquelles ont été et sont encore parfois 
confrontées les populations andines de 
I'Aitiplano de La Paz en Bolivie pour l'ac­
cès à l'eau. En effet, ce film t raite de la mo­
bilisation et de l'engagement des citoyens 
pour préserver l'accès public à l'eau, 
ressource indispensable à la vie et il met 
également en évidence les engagements 
des citoyens pour la défense d'une cause. 

Ce travail s'est poursuivi tout au long de 
l'année notamment en cou rs de Fra nçais 
et d'Histoire-Géographie. A l'occasion de 
la « Semaine de lutte contre le racisme et 
l'antisémitisme », les élèves de la classe 
ainsi que ceux de la classe de 3°1 ont par­
ticipé là encore grâce au financement du 
MRAP-Vitrolles et du FSE ( foyer socio­
éd ucat if) du collège d'une visite/ate lier 
au Camp mémorial des Milles. Le lundi 21 
mars 2016, journée internationale contre 
la discrimination raciale, les 42 élèves de 
ces classes ainsi que leurs professeurs se 
sont donc rendus sur ce site embléma­
tique, lieu de mémoire et de réflexion sur 
l'engagement, la lutte contre les préjugés, 
le racisme et l'antisémitisme. A travers la 
visite du Mémorial, c'est l'histoire locale 
qui est mise en lumière en retraçant le 
combat pour la liberté que des hommes et 
des femmes ont dû mener : cam p d'inter­
nement des prisonniers jugés ennemis de 
la France au début de la Seconde Guerre 
mondiale, le camp devient dès le mois de 
juillet 1940, un centre d'internement pour 
les opposants au régime de Vichy et où 
les réfugiés allemands et autrichiens qui 
avaient fui le régime nazi sont internés. 
Parmi eux, se trouvaient des intellectuels 

et des artistes comme Max Ernst. Hans 
Bellmer. Entre juillet et septembre 1942, ce 
sont cinq convois de prisonniers juifs qui 
ont été déport és vers le camp d'extermi­
nation d'Auschwitz. La visite du mémorial 
s'est poursuivie par un volet réflexif grâce 
à la projection d'un film sur les méca­
nismes qui ont conduit à la réalisation 
des t rois génocides des Arméniens, des 
Juifs et des Tutsis. Le but étant une fois 
de plus de fa ire réfléch ir les élèves sur 
les notions de rés istance, d'engagement, 
su r le refus de la discriminat ion et du 
racisme. L'après-midi, un atelier sur les 
expériences psychosociales a permis de 
poursuivre la prise de conscience enga­
gée le mat in même et ainsi démonter les 
mécanismes et les effets de groupe qui 
peuvent conduire à commettre des actes 
barbares, comme ce fut le cas lors des 
génocides évoqués. Une fois encore, nous 
tenons à remercier le MRAP-Vitrolles 
qui permet la réalisation de cette action 
culturelle et citoyenne depuis plusieurs 
années maintenant, ainsi que le FSE du 
collège. Sans eux, rien n'aurait pu se faire. 

Guillaume Estève, professeur d'Histoire­
géographie au collège Henri Bosco de Vitrolles 
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Vitrolles 

TOUS UNIS contre la haine! 
Plan de luHe contre les discriminations, le racisme et l'antisémitisme (DILCRA) 

1•' mars 2016, salle du Conseil 
municipal : Loïc Gachon, maire de 
Vitrolles, accueille, entre autres 
invités de marque, Gilles Clavreul, 
délégué interministériel pour la lutte 
contre le racisme et l'antisémitisme 
ainsi que monsieur Yves Rousset , 
préfet délégué pour l'égalité des 
chances. 

Enjeu de premier ordre : la signa­
tu re d'une convention entre la Vil le 
et l 'Etat, un plan de lutte contre les 
discriminations, le racisme et l'anti­
sémitisme. 

Vitrol les est la deux ième ville de 
France après Vaulx- en- Velin à rece­
voir le soutien de l'Etat, des diagnos-

Mont de Marsan 

tics et des outils pour prolonger sur 
le long terme son engagement anti­
raciste. Le défi prend une résonnance 
particulière au regard de l'H isto ire 
récente de la ville (maire: Catherine 
Mégret) et des efforts accompl is par 
la nouvelle municipalité pour sortir 
du repli et d'une culture de la peur. 
Ainsi, par exemple, la sensibilisation 
et la formation de 180 agents à la 
thématique des discriminations. 

Le MRAP-Vitrolles, convié en la per­
sonne de sa présidente, a apprécié 
la conviction des inte rvenant s qu i 
tous avaient les" mots pour le d ire ", 
comme Alain Chouraqui, partenaire 
cu ltu rel de la Ville. Il a rappelé au nom 
du Camp mémorial des Mi lles combien 

la cu ltu re est un moyen de contrer 
le danger des extrém ismes : le recu l 
apporté par les sciences de l'Homme 
permet d'expliciter les mécanismes 
en œuvre dans les t ragéd ies de 
l 'Histoi re, app rend à se regarder soi­
même pou r construi re une démarche 
citoyenne, consciente et lib re. 

Un joli moment tourné vers l 'avenir : 
des écoliers de CM2 (école Jean de 
La Fonta ine) ont restitué avec émo­
tion les interrogat ions qui ont guidé 
leur t rava il sur la convivance et ont 
d it avec ferveur un poème de Tahar 
Ben J el loun : " Chaque visage est un 
miracle". 

Evelyne Verlaque, présidente du MRAP-Vitrol les 

VIOLENCE RACISTE avec arme 
à Biscarosse : une relaxe incompréhensible 
Nonobstant le réquisitoire du Pro· 
cureur de la Républ ique, le Tribunal 
Correctionnel de Mont-de-Marsan 
a prononcé le 16 février 2016 une 
relaxe au bénéfice de celui à qui on 
reprochait, non sans éléments fac· 
tuels précis, des violences racistes 
avec arme. 

Karim a vécu le pire dans le pays de sa 
naissance, la Sierra Leone. Il a refait 
sa jeune vie à Biscarrosse dans les 
Landes. Pendant 4 ans, il a subi les 
humiliations racistes régulières d'un 
supérieur hiérarchique. Mépr is et pa­
ternal isme néocolonia l ont été le lot 
commun de ses journées de travail. 
Jusqu'à ce 13 octobre 2014 où, sur le 
parking devant les locaux municipaux, 
celui que les témoignages désignaient 
comme le harceleur, a pris son fusil de 
chasse dans le coffre de sa voiture, 
engagé une cartouc he et tiré en l'air. 
La victime et plusieurs personnes 

présentes dont les témoignages ont 
été consignés par la gendarmer ie 
sont explicites, l'auteur des fa its a 
désigné « le noir » comme destina­
ta ire de la provocation armée, tan­
dis qu'un autre comparse l'invitait à 
« tirer dans les pieds » ! 
L'auteur des faits n'a d'ai lleurs 
pas contesté les propos visant « le 
noir». il a simp lement nié les avoir 
prononcés lui-même, ajoutant que 
son tir n'était qu'une simple vér ifi ­
cation de son matériel de chasse, 
ceci dans la ville de Biscarrosse, à 
l 'entrée du service environnement 
de la mai r ie et à deux pas d'un lot is­
sement. 
Reconnai ssant le ca ractère ra ciste 
de l'agression, le ministère public 
avait requ is de la pr ison avec surs is 
et la saisie de l'arme pendant 3 ans. 
Au grand dam de tous ceux qui, dans 
une période tourmentée, luttent de 
toutes leurs forces pour tenter d'end i-

guer un racisme débr idé, le tribunal 
de Mont-de-Marsan, en relaxant le 
prévenu , a adressé un signa l dan­
gereux à l'end roi t de tous ceux qui 
rêvent de vio lence raciste. 
Le MRAP apporte tou te sa sol idarité à 
la victime et à son orga nisation locale 
part ie civ ile qui détail le sur son site 
internet www.mrap- landes.org tous 
les éléments de cet te t r iste affaire. 
Le MRAP demande avec force au Pro­
cureur de la République d'interjeter 
appel de cette décision pour que cette 
affai re pu isse être rejugée par la Cour 
d'Appel de Pau . 

Le MRAP sera présent aux côtés de 
Karim pour faire va loir ses droits. 

Creuse 

JOURNÉE-DÉBAT au IJcée Jean FaJard 

Ce mercredi 27 mai 2015,au lycée Jean 
Favard à Guéret (23), s'est déroulé un 
débat de 2 heures proposé et préparé 
par les élèves du lycée, élus au CVL 
(Conseil de Vie Lycéenne) autour d'un 
thème : la radicalisation. 

Ce débat. animé pa r un professeur 
d'histoire, a attiré quelques représen­
tants, dont un représentant du MRAP, 
un délégué académique... Tous les 
élèves de seconde ont assisté à cette 
conférence ai nsi que quelques élèves 
de première et de terminale. Toutes 
leurs questions ont été préalablement 
notées, en amont de cette journée, 
par les délégués de chaque classe et 
ont été posées pa r les élus CVL, lors 
de cette matinée. Toute fois cet évé­
nement n'a pas été improvisé et a 
demandé beaucoup d'attention et de 
personnes. Les 10 personnes du CVL et 
le conseiller principal d'éducation ont, 
au début de cette année scolaire fait 

, 

une réun ion pour se f ixer un object if, 
qui, cette année était ce fameux débat 
autour de la rad icalisation. Ils se sont 
alors réu nis plusieurs fois dans l'année 
afin de mener à bien ce projet et ont 
fait appel à d'autres personnes tels que 
des professeurs et même les élèves fai­
sant part i de la radio du lycée « radio 
K », afin d'avoir le mat ériel nécessaire 
et en registrer. Afin de se perfection-

EDUCATION 
CONTRE LE RACISME 

Depuis plusieurs années, le 
comité local de la Creuse a 
choisi de privilégier des actions 
d'éducation contre le racisme 
dans les collèges et lycées du 
département. 

Les recommandat ions minis­
térielles qui ont su ivi les at­
ten tat s de janvier ont contri­
bué à nous ouvrir les portes 
de cer tains établissements 
scolai res. Cette année nous 
avons contacté 13 collèges et 
lycées, 3 col lèges ruraux et 
2 lycées ont répondu à nos 
so llicitat ions. Nous avons 
pu rencontrer 500 élèves 
environ, de 11 à 18 ans, qui au 
travers de leu rs réflexions, 
chacun avec leur spécificité, 
nous ont perm is d'établir un 
débat riche et varié. La pré­
paration en amont de nos 

ner, ils ont même assisté à des tables 
rondes autour de différents thèmes. 
Ce mercredi fut donc un très grand 
moment pour les personnes ayant par­
t icipé et encadré ce projet, et l'on pour­
rait même dire, une réussite. 

Pablo Chauvignac. 
Élève de Jère S au lycée Jean Fava rd 

de Guéret 

interventions par la communauté édu­
cative est un atout considérable, per­
mett ant à tous de rendre ces instants 
interact ifs et passionnants. Not re 
object if au départ étant d'échanger 
avec les élèves, de répondre à leurs 
questions en essayant de chasser les 
idées reçues et de leur apporter les 
arguments pou r contrer les compor­
tements et discours racistes au quo­
t id ien. Cette année scolaire s'est ter­
minée le 27 mai par une t able ronde 
organisée au lycée Jean Favard de 
Guéret. 200 élèves étaient présents. 
Le thème retenu par les lycéens était 
« la rad ica lisation », à cette occasion 
Mr Pierre Mairat. membre du bureau 
exécutif avait gentiment répondu à 
notre invitat ion. Ici, comme au col­
lège de Bénévent l'énorme travail 
réalisé en amont par la communauté 
éducative a permis de créer un débat 
constructif et de fai re émerger des ini­
tiat ives telles qu'un reportage réal isé 
par les élèves du collège de Bénévent 
et une émission de radio par les étu­
diants du lycée Jean Favard. Pour ces 
moments d'échanges et de partage, 
nous remercions les établissements 
scolaires qui nous ont accueilli et nous 
ont apporté leur confiance. 

Pour le comité local de la Creuse. 
la présidente, Catherine Vallès 



« Nous sommes le MRAP ! Nous sommes 
tous le MRAP ! ». 

Cette phrase, reprise en chœur par le 
public, très majoritairement jeune, a 
conclu le concert du collect if lil lois On 
a slamé sur la Lune. Un pur moment 
de poésie, mais aussi d'émotion 
et d'engagement, partagé avec ce 
groupe de siam. 
Emotion et engagement en début de 
soirée également, avec un hommage 
rendu à Charles Palant par Benoît 
Savouré, ancien président de la 
fédération Nord Pas de Calais du 
MRAP et une présentation historique 
de la journée du 21 mars, journée 
internationale pour l'élimination de 

Lille 

É OTI , MUSIQUE 
ET IR IGE 
pour le • Printemps de l'amitié entre les peuples • 
organisé par le MRAP de Tourcoing 

la discrimination raciale, par Julian 
Perdrigeat, militant du MRAP de Li lle, 
auteur il y a quelques années d'un 
périple en vélo jusque Sharpeville, en 
Afrique du Sud. 
Mais c'est dans une ambiance plus 
festive que s'est achevée avec 
d'autres groupes locaux ce Printemps 
de l'Amit ié entre les peuples organ isé 
par le Comité local du MRAP Tourcoing 
Vallée de la Lys à la MJC La Fabrique, 
qui a réuni une centaine de personnes. 
Cette soirée s'inscrivait dans une 
initiative plus large organisée par la 
MJC du Virolais de Tourcoing dans 
le cad re de la Semaine d'éducation 
contre le racisme : Les P'tits Grands 
contre le Racisme. 

Valenciennes : 21 mars 
REGARDS D'ENFANTS sur les traitements inégalitaires: 
LA DISCRIMINATION C'EST QUOI l 

C'est le thème développé par 
l'association des centres sociaux 
de Valenciennes dans le cadre de la 
semaine contre le Racisme. 
Ils ont tenu une exposi tion dans le Hall 
de l'hôtel de Ville de Valenciennes. 
Une double exposi tion composée de 

bandes dessinées réa lisées par les 
jeunes, d'une expl ication su r les diffé­
rentes formes de discrimination et sur 
les moyens de réagir face à ce fléau. 
« TOUS DIFFERENTS, TOUS EN­
SEMBLE, C'EST POSSIBLE ! ». 

Denain 
RENCONTRE 
intergénérationnel e 
À Denain, les centres sociaux ont organisé une rencont re 
intergénérat ionnelle avec JC. DULIEU et P. MARSEGUERRA 
du MRAP et M. SALL sociologue. Plus de 100 personnes ont 
échangé durant 2heures sur le racisme, les préjugés, les 
discriminations et sur les moyens à mettre en œuvre pour 
tenter de fa ire reculer ce fléau. 


